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La fédération internationale des Amis de la Terre est le plus grand réseau environnemental du monde, réunissant 
73 groupes membres nationaux et des millions d’adhérents et de sympathisants répartis sur toute la planète. 

Notre vision est celle d’un monde pacifique et durable basé sur des sociétés vivant en harmonie avec la nature. 
Nous envisageons une société de personnes interdépendantes vivant dans la dignité, l’intégrité et 
l’épanouissement, dans laquelle l’équité et les droits humains et des peuples sont réalisés. Ce sera une société 
fondée sur la souveraineté et la participation des peuples. Elle sera fondée sur la justice sociale, économique, 
environnementale et de genre, et sera exempte de toute forme de domination et d’exploitation comme le 
néolibéralisme, la mondialisation des entreprises, le néocolonialisme et le militarisme.  

Nous croyons que l’avenir de nos enfants sera meilleur grâce aux actions que nous menons.
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Introduction

Ce recueil de données est une collection d’articles, d’enquêtes et de rapports qui documentent les 
impacts des fausses solutions climatiques sur les communautés et les écosystèmes à travers le 
monde. Les Amis de la Terre International ont rassemblé ces preuves et témoignages pour servir 
d’outil dans les campagnes, dans les initiatives de plaidoyer et de communication afin de résister à 
la promotion croissante des fausses solutions climatiques et de montrer leur incapacité à résoudre 
véritablement la crise climatique.

Introduction
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« Biodiversité et justice : 
même lutte. Protégeons 
la biodiversité, changeons 
le système ! » © Les Amis  
de la Terre Sri Lanka / CEJ

Merci de noter que les ressources et les rapports inclus 
dans le présent document ne reflètent pas toujours les 
points de vue des Amis de la Terre International, mais 
ont été inclus néanmoins parce qu’ils contiennent des 
informations utiles et des données probantes sur les 
impacts négatifs des fausses solutions climatiques.  

Une deuxième partie de cette banque de données sera 
publiée en 2024, se focalisant plus particulièrement 
sur la géo-ingénierie, l’hydrogène et l’industrie. 
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Solutions basées sur la nature 01

Ces dernières années, les grandes entreprises polluantes et différents pays ont présenté les  
« solutions basées sur la nature » (nature based solutions - NBS), ou « marché du carbone des sols », 
affirmant qu’il s’agissait là de solutions au problème du changement climatique, leur permettant 
ainsi de détourner l’attention de leur incapacité totale à faire face à la crise climatique.

Solutions basées  
sur la nature 01
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Les problèmes liés aux mesures 
compensatoires 

 
Pour un aperçu détaillé des problèmes 
engendrés par la compensation des émissions 
de carbone, les marchés du carbone et les 
engagements « zéro émission nette », voir le 
rapport : À la poursuite de chimères carbonées : 
les concepts trompeurs des marchés du carbone 
et du « zéro émission nette ».  

Des cartes interactives des projets de 
compensation carbone sont disponibles (sur la 
carte des compensations carbone de 
l’Environmental Justice Atlas (article en anglais) 
et sur la carte des impacts des projets de 
compensation carbone dans le monde de 
Carbon Brief (article en anglais).

En réalité, le concept des NBS est une échappatoire 
qui leur permet de continuer à engranger des profits 
aux dépens des populations et de la planète. Il permet 
aux grands pollueurs de continuer à émettre des gaz 
à effet de serre tout en accaparant de vastes 
superficies de terres, souvent au mépris des droits 
autochtones et des droits humains. Les NBS 
représentent une menace importante pour notre 
climat ainsi que pour la souveraineté alimentaire, 
l’agroécologie et les droits fonciers à travers le monde. 

Pour connaître la position des Amis de la Terre 
International sur les NBS, voir la publication: 
Solutions basées sur la nature : un loup déguisé  
en agneau (2021). 

Travailleurs dans une 
plantation d’huile de 
palme dans le Kalimantan 
central, Indonésie, 2015.  
© Victor Barro / Les Amis  
de la Terre Espagne

https://www.foei.org/fr/publications/chimeres-carbonees-marches-carbone-zero-emission-nette/
https://www.foei.org/fr/publications/chimeres-carbonees-marches-carbone-zero-emission-nette/
https://www.foei.org/fr/publications/chimeres-carbonees-marches-carbone-zero-emission-nette/
https://www.foei.org/fr/publications/chimeres-carbonees-marches-carbone-zero-emission-nette/
https://www.foei.org/fr/publications/chimeres-carbonees-marches-carbone-zero-emission-nette/
https://ejatlas.org/commodity/carbon-offsets
https://ejatlas.org/commodity/carbon-offsets
https://ejatlas.org/commodity/carbon-offsets
https://ejatlas.org/commodity/carbon-offsets
https://ejatlas.org/commodity/carbon-offsets
https://interactive.carbonbrief.org/carbon-offsets-2023/mapped.html
https://interactive.carbonbrief.org/carbon-offsets-2023/mapped.html
https://interactive.carbonbrief.org/carbon-offsets-2023/mapped.html
https://interactive.carbonbrief.org/carbon-offsets-2023/mapped.html
https://interactive.carbonbrief.org/carbon-offsets-2023/mapped.html
https://www.foei.org/fr/publications/solutions-basees-sur-la-nature-un-loup-deguise-en-agneau/
https://www.foei.org/fr/publications/solutions-basees-sur-la-nature-un-loup-deguise-en-agneau/
https://www.foei.org/fr/publications/solutions-basees-sur-la-nature-un-loup-deguise-en-agneau/


« Arrêtez de financer les plantations 
industrielles d’arbres et la 
destruction des forêts. Notre forêt est 
notre vie » dit Rita Uwaka, des Amis 
de la Terre Nigéria. © Amelia Collins / 
Les Amis de la Terre International
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Solutions basées sur la nature 01

L’idée de REDD/+ (la réduction des émissions provenant du déboisement et de la dégradation des forêts), 
introduite en 2013 dans le cadre de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC), est de réduire les émissions par le biais de paiements basés sur les résultats afin 
d’éviter la déforestation et la dégradation des forêts. Certaines de ces activités sont désormais 
rebaptisées « solutions basées sur la nature », mais l’idée reste la même : planter des arbres ou préserver 
les forêts en échange de crédits carbone, afin de compenser les émissions réalisées ailleurs par des gros 
pollueurs. Comme le montrent les récits ci-dessous, ces projets ont non seulement échoué à réduire les 
émissions, mais ils sont également généralement liés à des impacts négatifs sur les communautés locales 
et autochtones, à des accaparements de terres et à d’autres impacts sociaux.

Plantation d’arbres 
et REDD/+
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Afrique
La société émiratie « Blue Carbon »  
au Libéria 

Sources :  

•    Le Liberia prêt à concéder 10 % de sa superficie à 
une entreprise des Emirats arabes unis pour 
produire des crédits-carbone, Le Monde, août 2023 

•    Liberia to concede territory to UAE firm in carbon 
offset deal - Le Liberia cède un territoire à une 
entreprise des Émirats arabes unis dans le cadre d’un 
accord de compensation des émissions de carbone 
(article en anglais), Middle East Eye, août 2023 

Ces articles révèlent qu’un accord entre la société 
émiratie Blue Carbon et le gouvernement du Liberia 
verrait le pays accorder des droits exclusifs sur plus d’un 
million d’hectares de forêt en échange de crédits carbone 
générés par des projets censés apporter des avantages 
en matière de conservation ou de reboisement. L’accord, 
qui n’a pas encore été signé, a été conclu en mars 2023 
et concéderait environ 10 % du territoire libérien à la 
société « Blue Carbon », pour les 30 prochaines années.  

Un article estime que le protocole d’accord « violerait 
un certain nombre de lois libériennes, notamment la 
loi de 2019 sur les droits fonciers, une législation qui 
affirme le droit des communautés à des ‘terres 
coutumières’ » et des dispositions qui « obligent les 
promoteurs à entreprendre des négociations sur le 
consentement libre, préalable et éclairé (CLPI) avec 
les communautés pour tout projet ayant trait aux 
terres coutumières ». L’accord n’impose à « Blue 
Carbon » que l’obligation « d’entreprendre les meilleurs 
efforts » pour assurer un respect du CLPI dans les 
zones du projet et seulement dans un délai de trois 
mois après la signature de l’accord. 

Ce qui est en jeu, c’est non seulement l’une des zones 
les plus densément boisées d’Afrique, mais aussi la 
capacité du Liberia à atteindre ses propres 
engagements en matière de climat, car le pays ne 
pourrait alors plus utiliser ces terres pour atteindre sa 
Contribution déterminée au niveau national (CDN) 
dans le cadre de l’Accord de Paris. Un certain nombre 
d’ONG locales affirment également qu’elles n’ont reçu 
aucune information sur l’accord. Ce n’est que quand 
des informations ont filtré dans l’opinion que le 
gouvernement s’est empressé de programmer des 
consultations avec les parties prenantes locales. 

Les articles remettent également en question les 
avantages et les bénéfices que vont en retirer les 
communautés locales étant donné que le projet de 
contrat stipule que « Blue Carbon » récoltera 70 % des 
bénéfices, 30 % allant au gouvernement libérien - dont 
environ la moitié sera versée aux communautés. 
L’accord prévoit également que les décisions 
concernant l’allocation des fonds seront prises par un 
comité de cinq personnes, dont deux représentants de 
« Blue Carbon » et un représentant du gouvernement. 

En termes de méthodologie appliquée aux crédits 
carbone, « Blue Carbon » a déclaré qu’il adhérait aux 
normes de REDD+, mais aucun détail supplémentaire 
sur la façon dont les réductions d’émissions seraient 
calculées n’a été fourni dans le projet d’accord, alors 
que des questions sont soulevées par l’article 
concernant l’additionnalité des réductions d’émissions. 

Le contrat ne précise pas non plus si les crédits seront 
vendus sur des marchés volontaires ou dans le cadre 
d’accords bilatéraux avec les gouvernements. 

 
Projet REDD+ de préservation  
de la forêt de Kariba au Zimbabwe 

Source :  

•    Le leader mondial de la compensation carbone 
empêtré dans une affaire de crédits douteux,  
Les Echos, mars 2023 

Cette enquête sur le consultant climatique « South Pole », 
basé en Suisse, révèle que les crédits carbone qu’il  
a vendus à de grandes entreprises telles que  
« Greenchoice », « Gucci » et « Volkswagen » - en 
empochant des dizaines de millions au passage -  
« n’existent que sur le papier ». La préservation de la forêt 
de Kariba au Zimbabwe - un projet REDD+ appartenant 
au promoteur du projet Steve Wentzel via son entreprise 
« Carbon Green Investment » - est au cœur du scandale. 
« South Pole » affirme contrôler un cinquième du 
commerce volontaire mondial des émissions de carbone. 
Parmi ceux-ci, le projet Kariba génère un dixième de 
leurs revenus : environ 232 millions d’euros. 

Entre 2011 et 2021, « South Pole » a affirmé avoir 
économisé environ 36 millions de tonnes de CO2 grâce 
à ce projet. En 2022, l’exactitude du montant des 
crédits carbone a été remise en question, car il est 
apparu clairement que « South Pole » avait gonflé ses 
chiffres. Entre autres, l’entreprise a largement 
surestimé la déforestation évitée afin de générer des 
bénéfices plus importants. En termes de chiffres, cette 

https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/08/02/le-liberia-pret-a-conceder-10-de-la-superficie-du-pays-a-une-societe-emiratie-pour-produire-des-credits-carbone_6184150_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/08/02/le-liberia-pret-a-conceder-10-de-la-superficie-du-pays-a-une-societe-emiratie-pour-produire-des-credits-carbone_6184150_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/08/02/le-liberia-pret-a-conceder-10-de-la-superficie-du-pays-a-une-societe-emiratie-pour-produire-des-credits-carbone_6184150_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/08/02/le-liberia-pret-a-conceder-10-de-la-superficie-du-pays-a-une-societe-emiratie-pour-produire-des-credits-carbone_6184150_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/08/02/le-liberia-pret-a-conceder-10-de-la-superficie-du-pays-a-une-societe-emiratie-pour-produire-des-credits-carbone_6184150_3212.html
https://www.middleeasteye.net/news/liberia-uae-concede-territory-firm-carbon-offset-deal
https://www.middleeasteye.net/news/liberia-uae-concede-territory-firm-carbon-offset-deal
https://www.middleeasteye.net/news/liberia-uae-concede-territory-firm-carbon-offset-deal
https://www.middleeasteye.net/news/liberia-uae-concede-territory-firm-carbon-offset-deal
https://www.middleeasteye.net/news/liberia-uae-concede-territory-firm-carbon-offset-deal
https://www.middleeasteye.net/news/liberia-uae-concede-territory-firm-carbon-offset-deal
https://www.middleeasteye.net/news/liberia-uae-concede-territory-firm-carbon-offset-deal
https://www.lesechos.fr/finance-marches/marches-financiers/le-leader-mondial-de-la-compensation-carbone-empetre-dans-une-affaire-de-credits-douteux-1919880
https://www.lesechos.fr/finance-marches/marches-financiers/le-leader-mondial-de-la-compensation-carbone-empetre-dans-une-affaire-de-credits-douteux-1919880
https://www.lesechos.fr/finance-marches/marches-financiers/le-leader-mondial-de-la-compensation-carbone-empetre-dans-une-affaire-de-credits-douteux-1919880
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Solutions basées sur la nature 01

surévaluation s’élève à environ 27 millions de tonnes 
de CO2 ayant été vendues contre des crédits carbone 
alors qu’elles n’existent tout simplement pas (soit près 
des deux tiers de l’ensemble du projet). 

L’enquête a révélé que la direction était au courant de 
la surestimation depuis juin 2022, mais a pourtant 
continué à vendre des crédits issus du projet, 2022 étant 
l’année la plus lucrative pour le projet. Seuls certains 
clients ont été informés de la surestimation à la fin de 
2022. La surestimation est également passée inaperçue 
auprès des agences de certification, dont Verra. 

Elle a également révélé que « South Pole » a conservé 
plus de 40 % des recettes du projet, au lieu des 25 % 
annoncés publiquement, les autres recettes étant 
reversées aux communautés locales du Zimbabwe. En 
outre, il se peut que l’argent prétendument rétrocédé 
aux communautés par l’intermédiaire du partenaire 
CGI ne leur soit au final pas parvenu. CGI semble 
incapable de fournir des données probantes à ce sujet 
et « South Pole » évite systématiquement de répondre 
à ces questions. 

Une visite de suivi sur le terrain en juin 2023 (article en 
anglais) à mis au jour d’autres incohérences concernant 
les avantages promis par le projet aux communautés 
locales. L’histoire montre que le développeur du projet, 
Steve Wentzel, a acquis une zone s’étendant sur plus de 
780 000 hectares, invoquant des risques pour la faune et 
les écosystèmes locaux, ainsi que la nécessité de protéger 
les forêts. Pour développer le projet, Wentzel s’est ensuite 
associé à « South Pole ». Selon l’accord, « South Pole » 
devait conserver 25 % des recettes totales, le reste étant 
partagé entre le développeur du projet Steve Wentzel  
(30 %) et les communautés locales (70 %). Or, sur les  
100 millions d’euros générés, « South Pole » a conservé 
plus de 43 %, tandis que les 57 millions restants sont allés 
à Wentzel via sa société « Carbon Green Africa » (CGA), 
censée redistribuer à son tour 40 millions aux 
communautés locales. Les membres des communautés 
locales interrogés dans le cadre de la visite sur le terrain 
ont déclaré que l’argent ne leur était jamais parvenu. 
L’enquête et les recherches menées par les journalistes 
ont suscité de nouvelles inquiétudes quant à la 
concrétisation des avantages accordés aux communautés 
locales par les sociétés CGA et « South Pole ». 

A noter que CGA et « South Pole » se sont associés à un 
nouveau projet REDD+ dans la région : le projet Charisa 
(article en anglais). 

 

Projet REDD+ au Gabon  

Source : 

•    Page 34 de la publication Ces crédits qui 
n’honorent personne : une analyse critique des 
principaux mécanismes REDD+, Rainforest 
Foundation UK, juin 2023 

Cette étude de cas se penche sur le Gabon et sa 
proposition de niveau d’émission de référence pour les 
forêts (forest reference emission level - FREL), soumise 
à la CCNUCC en février 2021, avec une proposition 
révisée en octobre 2021.  

Elle constate qu’au lieu de se contenter de prendre en 
considération les niveaux d’émissions résultant de la 
déforestation, le Gabon a présenté ce qui était en fait une 
estimation des stocks de carbone de l’ensemble de son 
domaine forestier – soit 23,7 millions d’hectares - tant 
pour la période de référence que pour la période visée 
par la demande d’aide. Il a affirmé que les absorptions 
nettes de carbone dans l’atmosphère - par les arbres 
des zones nouvellement protégées ou de celles qui ne 
sont plus exploitées ou qui font l’objet d’une « 
exploitation forestière à impact réduit » - s’élevaient à un 
total de 90,6 millions de tonnes d’économies de 
carbone. Ce chiffre a été établi parce que, dans le calcul 
de son niveau d’émissions de référence, le Gabon a 
introduit deux « ajustements » de 10 %, ce qui signifie 
qu’au lieu d’avoir un solde net d’absorption du carbone 
de moins 16,5 millions de tonnes (c’est-à-dire qu’il avait 
des émissions nettes), il se retrouvait avec un solde 
positif de 90,6 millions de tonnes d’absorptions nettes. 
L’analyse technique des Nations unies, tout en prenant 
note de ces anomalies méthodologiques, a néanmoins 
considéré que les données et les informations fournies 
par le Gabon étaient « pour l’essentiel cohérentes » et « 
pour l’essentiel exactes ».  

En plus de ces bases de référence gonflées, l’étude 
constate que les crédits étaient censés résulter d’une 
diminution des émissions mesurées au niveau national 
grâce à la prévention des déplacements internes, 
c’est-à-dire que l’exploitation forestière n’était pas 
transférée d’une région à l’autre à l’intérieur du pays. 
Toutefois, cela ne tient pas compte des déplacements 
d’activité à l’extérieur du pays et l’analyse des données 
a en effet montré que les importations de grumes ont 
augmenté, par exemple en provenance du Cameroun 
voisin, à la suite de ces politiques.  

https://www.ftm.eu/articles/renowed-carbon-credit-project-lacks-transparancy?share=%2BcXqg8BIqLVzpsrJL2I%2FU4XuU9csR8uiylzRDCtjScdLEPm1bPnT%2Bn%2BToJ1Mm2M%3D
https://www.chirisareddproject.com/
https://www.rainforestfoundationuk.org/wp-content/uploads/2023/08/Carbon-credits-report-FR_FINAL.pdf
https://www.rainforestfoundationuk.org/wp-content/uploads/2023/08/Carbon-credits-report-FR_FINAL.pdf
https://www.rainforestfoundationuk.org/wp-content/uploads/2023/08/Carbon-credits-report-FR_FINAL.pdf
https://www.rainforestfoundationuk.org/wp-content/uploads/2023/08/Carbon-credits-report-FR_FINAL.pdf
https://www.rainforestfoundationuk.org/wp-content/uploads/2023/08/Carbon-credits-report-FR_FINAL.pdf
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En outre, l’article montre que sur les 41,8 millions de 
dollars qui seront versés par le Fonds de partenariat 
pour le carbone forestier (forest carbon partnership 
fund - FCPF) pour les prétendues réductions 
d’émissions, jusqu’à 70 % pourraient aller aux 
entreprises d’exploitation forestière et productrices 
d’huile de palme pour n’avoir rien fait ou presque, ce 
qui n’entraînerait probablement aucune réduction 
supplémentaire des émissions. 

 
Plantation d’arbres en République du Congo  

Source :  

•    Total au Congo, une opération de greenwashing 
destructrice, CCFD Terre Solidaire, janvier 2023 

Cette étude de cas se penche sur le projet commun de 
« Forest Neutral Congo » (FNC) et du groupe pétrolier 
« Total » de planter 40 000 hectares d’acacias, 
affirmant qu’il permettra de capturer 10 millions de 
tonnes de dioxyde de carbone en 20 ans (environ 2 % 
des émissions annuelles de Total). Chaque année, le 
projet générera 4 millions de dollars de crédits carbone 
- qui devraient être vérifiés par le leader du secteur, 
Verra, dont les compensations ont été révélées en 
grande partie sans valeur par une enquête en 2023 
(article en anglais). L’enquête a révélé que les petits 
agriculteurs dont la subsistance dépend de la culture 
agricole ont été chassés de leurs propres terres. 
L’enquête montre également que les consultations 
visant à obtenir le consentement des communautés 
locales n’ont pas été menées correctement et que les 
terres ont été achetées moyennant une très faible 
compensation financière. Ceux qui ont refusé de céder 
leurs terres en échange d’une simple « compensation 
symbolique » ont été ignorés et leurs terres ont été 
confisquées dans tous les cas. L’étude révèle en outre 
que le projet bénéficie du soutien du gouvernement qui 
a facilité les transferts de terres. Depuis 
l’indépendance, les lois foncières congolaises ont 
permis le transfert de la propriété de nombreuses 
terres à l’État, alors que celles-ci avaient été transmises 
de génération en génération au sein des familles 
pendant des siècles. 

 

Elle souligne en outre que ces décisions politiques ont 
également été mises en place avant que le cadre 
REDD+ ne soit intégré à la CCNUCC. Elles ont été 
prises à des fins économiques bien plus que dans le 
but d’atténuer les effets du changement climatique. 
Elle conclut donc que cette approche de l’attribution 
de crédits est contraire aux principes d’additionnalité.  

 
Projet REDD+ en République du Congo  

Source : 

•    Page 38 de la publication Ces crédits qui 
n’honorent personne : une analyse critique des 
principaux mécanismes REDD+, Rainforest 
Foundation UK, juin 2023  

Cette étude de cas examine le programme couvrant les 
deux départements les plus septentrionaux du Congo, 
Likouala et Sangha, qui sont fortement boisés et qui 
représentent environ 12,1 millions d’hectares. Un accord 
portant sur l’achat de 8,3 millions de tonnes de 
réductions d’émissions déclarées pour la période 2019-
2023 a été approuvé par la Banque mondiale en 2021. 

Ici, la base de référence du programme s’est avérée 
largement gonflée. L’article montre qu’elle a été créée 
en ajoutant 72 % « d’ajustement à la hausse » par 
rapport au taux historique de déforestation et de perte 
de forêt, ce qui signifie que près des trois quarts des 
réductions d’émissions annoncées seraient obtenues 
en ne faisant rien du tout. En outre, la période de 
référence sélectionnée comprenait certaines des pires 
années du Congo en termes de déforestation, ce qui a 
encore gonflé la base de référence. 

L’impact réel du programme en termes de réduction 
des émissions ainsi que leur additionnalité sont 
également remis en question. Tout d’abord, parce que 
la réduction de l’exploitation forestière censée entraîner 
des réductions d’émissions couvre des zones où 
l’exploitation forestière était déjà en train de se 
terminer. Deuxièmement, parce que la promotion de la 
production de cacao sous couvert forestier et la 
réduction de l’impact de l’agriculture de subsistance, 
également censées entraîner des réductions 
d’émissions, sont déjà en partie réalisées. L’autre source 
de réduction supposée des émissions, concernant 
l’établissement de « zones de conservation » dans les 
plantations d’huile de palme, est également remise en 
question étant donné qu’aucun défrichement de forêt 
pour la plantation d’huile de palme n’a été enregistré 
jusqu’à présent dans la région. 

https://ccfd-terresolidaire.org/total-au-congo-une-operation-de-greenwashing-destructrice/
https://ccfd-terresolidaire.org/total-au-congo-une-operation-de-greenwashing-destructrice/
https://ccfd-terresolidaire.org/total-au-congo-une-operation-de-greenwashing-destructrice/
https://www.theguardian.com/environment/2023/jan/18/revealed-forest-carbon-offsets-biggest-provider-worthless-verra-aoe
https://www.theguardian.com/environment/2023/jan/18/revealed-forest-carbon-offsets-biggest-provider-worthless-verra-aoe
https://www.theguardian.com/environment/2023/jan/18/revealed-forest-carbon-offsets-biggest-provider-worthless-verra-aoe
https://www.rainforestfoundationuk.org/wp-content/uploads/2023/08/Carbon-credits-report-FR_FINAL.pdf
https://www.rainforestfoundationuk.org/wp-content/uploads/2023/08/Carbon-credits-report-FR_FINAL.pdf
https://www.rainforestfoundationuk.org/wp-content/uploads/2023/08/Carbon-credits-report-FR_FINAL.pdf
https://www.rainforestfoundationuk.org/wp-content/uploads/2023/08/Carbon-credits-report-FR_FINAL.pdf
https://www.rainforestfoundationuk.org/wp-content/uploads/2023/08/Carbon-credits-report-FR_FINAL.pdf
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Plantation d’arbres en Ouganda 

Source : 

•    « NFA land giveaway bonanza turns Luweero 
farmers into destitute » - Les agriculteurs de 
Luweero se retrouvent dans la misère à cause de 
distributions de terres massives par la NFA, 
(article en anglais), Witness Radio, octobre 2022 

Ce reportage révèle qu’en Ouganda, le gouvernement 
et ses agences, en particulier l’Autorité nationale des 
forêts (national forest authority - NFA), ont facilité 
l’accaparement violent de millions de terres 
appartenant à des communautés autochtones et à des 
petits exploitants agricoles, dans le cadre de 
programmes de crédits carbone mis en place par des 
investisseurs locaux et étrangers. 

Plus de 2900 acres appartenant à des résidents du 
district de Luweero ont été cédés à des investisseurs pour 
la culture de plantations d’eucalyptus et de pins, une 
autre partie des terres étant occupée par un élevage de 
chèvres. L’article révèle également que le 18 mai 2019 à 
Luweero, le village de Yandwe s’est réveillé sous l’invasion 
de soldats et de policiers armés qui ont brûlé les maisons 
et rasé les jardins sous prétexte qu’ils occupaient 
illégalement les terres de la réserve forestière centrale de 
Mbale. En conséquence, les anciens propriétaires terriens 
travaillent désormais pour des salaires extrêmement bas 
dans les plantations. Le reportage souligne que partout 
dans la région, ces expulsions ont dépouillé les 
communautés de leurs terres et de leurs moyens de 
subsistance, les enfants sont forcés de travailler au lieu 
d’aller à l’école et tout cela s’est produit sans aucune 
consultation ni indemnisation appropriées. 

 
Shell et ENI en Afrique 

Sources :  

•    « Climate Criminals: ENI and Shell, keep the fossils 
in the ground! We don’t want your false forests! » - 
Criminels climatiques : ENI et Shell, gardez les 
fossiles dans le sol ! Nous ne voulons pas de vos 
fausses forêts (article en anglais), Les Amis de la 
Terre Mozambique/JA!, mai 2019 

•    « Oil company Eni plans 8.1 million hectare land 
grab in Africa for carbon offset plantations » - La 
compagnie pétrolière Eni prévoit d’accaparer 8,1 
millions d’hectares de terres en Afrique pour des 
plantations compensatoires de carbone »  
(article en anglais), REDD monitor, mars 2019 

Cet article porte sur les projets annoncés par la 
compagnie pétrolière ENI de planter 8,1 millions 
d’hectares d’arbres au Mozambique, en Afrique du Sud, 
au Ghana et au Zimbabwe pour compenser ses propres 
émissions dans le cadre de son plan « zéro émission nette 
d’ici 2030 ». Cette annonce fait suite au plan de  
« décarbonisation » de l’entreprise en 2017, qui prévoyait 
l’achat de 680 000 crédits forestiers pour compenser  
1,6 % de ses propres émissions. (Les crédits achetés ont 
été générés par des projets en République démocratique 
du Congo, en Indonésie, au Mexique et au Ghana et le 
développement de deux autres projets REDD a été lancé 
en Équateur et au Ghana). En 2019, ENI a décidé de passer 
de l’achat de crédits à la production de crédits elle-même 
en planifiant la mise en œuvre de plantations couvrant 
8,1 millions d’hectares à travers l’Afrique, le directeur 
général de la société mentionnant un objectif final de 
potentiellement plus de 20 millions de tonnes par an de 
séquestration de CO2 d’ici 2030. 

L’article aborde également les projets de Shell, 
notamment le reboisement de fausses forêts, la société 
offrant des crédits carbone à ses clients afin qu’ils 
puissent compenser leurs émissions, y compris par le biais 
de programmes REDD/+ controversés. 

 
Projet REDD+ de la communauté  
de Nhambita au Mozambique 

Source : 

•    Mozambique, Commerce de carbone et REDD+ : 
Les Paysans « cultivent » du carbone pour les 
pollueurs, La Vía Campesina, juin 2012 

Cet article présente le projet « REDD+ Nhambita 
Community Carbon » et ses impacts sur l’existence de 1 
400 agriculteurs dans la région administrative de 
Púngue à Sofala, au Mozambique, des paysans qui ont 
été engagés pour planter et entretenir des arbres sur 
leurs terres. Le projet est géré par « Envirotrade », qui 
vend ensuite des crédits carbone à des entreprises et 
des pays européens et américains, en affirmant qu’il 
permet d’achever le développement durable et la 
conservation de la biodiversité, ainsi que de réduire la 
pauvreté dans la région. Selon les termes du contrat de 
sept ans conclu entre « Envirotrade » et les agriculteurs, 
ces derniers sont tenus de planter et d’entretenir les 
arbres pendant et au-delà de la période du contrat, qui 
va de 50 à 100 ans, ce qui signifie que les obligations 
seront automatiquement transmises d’une génération à 
l’autre. Cette histoire remet en question les allégations 
de lutte contre la pauvreté, car le système de 

https://witnessradio.org/nfa-land-giveaway-bonanza-turns-luweero-farmers-into-destitute/
https://witnessradio.org/nfa-land-giveaway-bonanza-turns-luweero-farmers-into-destitute/
https://witnessradio.org/nfa-land-giveaway-bonanza-turns-luweero-farmers-into-destitute/
https://witnessradio.org/nfa-land-giveaway-bonanza-turns-luweero-farmers-into-destitute/
https://witnessradio.org/nfa-land-giveaway-bonanza-turns-luweero-farmers-into-destitute/
https://witnessradio.org/nfa-land-giveaway-bonanza-turns-luweero-farmers-into-destitute/
https://witnessradio.org/nfa-land-giveaway-bonanza-turns-luweero-farmers-into-destitute/
https://ja4change.org/2019/05/13/climate-criminals-eni-and-shell/
https://ja4change.org/2019/05/13/climate-criminals-eni-and-shell/
https://ja4change.org/2019/05/13/climate-criminals-eni-and-shell/
https://ja4change.org/2019/05/13/climate-criminals-eni-and-shell/
https://ja4change.org/2019/05/13/climate-criminals-eni-and-shell/
https://ja4change.org/2019/05/13/climate-criminals-eni-and-shell/
https://ja4change.org/2019/05/13/climate-criminals-eni-and-shell/
https://ja4change.org/2019/05/13/climate-criminals-eni-and-shell/
https://ja4change.org/2019/05/13/climate-criminals-eni-and-shell/
https://redd-monitor.org/2019/03/17/oil-company-eni-plans-8-1-million-hectare-land-grab-in-africa-for-carbon-offset-plantations/
https://redd-monitor.org/2019/03/17/oil-company-eni-plans-8-1-million-hectare-land-grab-in-africa-for-carbon-offset-plantations/
https://redd-monitor.org/2019/03/17/oil-company-eni-plans-8-1-million-hectare-land-grab-in-africa-for-carbon-offset-plantations/
https://redd-monitor.org/2019/03/17/oil-company-eni-plans-8-1-million-hectare-land-grab-in-africa-for-carbon-offset-plantations/
https://redd-monitor.org/2019/03/17/oil-company-eni-plans-8-1-million-hectare-land-grab-in-africa-for-carbon-offset-plantations/
https://redd-monitor.org/2019/03/17/oil-company-eni-plans-8-1-million-hectare-land-grab-in-africa-for-carbon-offset-plantations/
https://redd-monitor.org/2019/03/17/oil-company-eni-plans-8-1-million-hectare-land-grab-in-africa-for-carbon-offset-plantations/
https://redd-monitor.org/2019/03/17/oil-company-eni-plans-8-1-million-hectare-land-grab-in-africa-for-carbon-offset-plantations/
https://redd-monitor.org/2019/03/17/oil-company-eni-plans-8-1-million-hectare-land-grab-in-africa-for-carbon-offset-plantations/
https://viacampesina.org/fr/mozambique-commerce-de-carbone-et-redd-les-paysans-cultivent-du-carbone-pour-les-pollueurs/
https://viacampesina.org/fr/mozambique-commerce-de-carbone-et-redd-les-paysans-cultivent-du-carbone-pour-les-pollueurs/
https://viacampesina.org/fr/mozambique-commerce-de-carbone-et-redd-les-paysans-cultivent-du-carbone-pour-les-pollueurs/
https://viacampesina.org/fr/mozambique-commerce-de-carbone-et-redd-les-paysans-cultivent-du-carbone-pour-les-pollueurs/
https://viacampesina.org/fr/mozambique-commerce-de-carbone-et-redd-les-paysans-cultivent-du-carbone-pour-les-pollueurs/
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Déforestation évitée à Bornéo 

Source : 

•    « In Sabah, natural capital agreement surfaces 
again, despite critics - Au Sabah, l’accord sur le 
capital naturel refait surface, malgré les critiques », 
(article en anglais), Mongabay, août 2023 

En octobre 2021, un accord signé à l’insu du public par 
des membres du gouvernement de l’État de Sabah 
avec une entreprise singapourienne et un cabinet de 
conseil australien a accaparé deux millions d’hectares 
de terres dans l’État de Bornéo pour un accord sur le 
carbone sur une durée de 100 ans. Le projet s’est 
ensuite enlisé face à de vives critiques, mais cet article 
raconte que les discussions ont publiquement repris 
pour que l’accord entre en vigueur. 

L’Accord sur le capital naturel (natural capital 
agreement - NCA) a suscité des réactions négatives 
de la part du public, mais ses partisans envisagent 
désormais de lancer un projet pilote au Sabah, arguant 
que l’État perdait l’équivalent de 1,75 million de dollars 
par jour de blocage du projet. Les critiques concernant 
l’accord portent notamment sur le manque 
d’information et de transparence qui l’entoure, étant 
donné que les détails concernant la zone de mise en 
œuvre, l’impact sur les communautés tributaires de la 
forêt et la manière dont les bénéfices seront dépensés 
ne sont toujours pas connus. Des groupes de la société 
civile ont entamé une révision judiciaire afin de vérifier 
si l’accord est conforme aux lois et procédures en 
vigueur. L’accord a également été jugé non 
contraignant et « juridiquement important » par le  
procureur général de l’État en 2022 (article en anglais). 

Le manque de clarté sur la zone du projet est 
spécifiquement remis en question dans cet article, car 

rémunération des agriculteurs est basé sur la superficie 
des terres sous contrat et plusieurs coûts sont 
engendrés par la mise en œuvre du projet. Le 
responsable carbone de « Envirotrade » a lui-même 
déclaré : « Cela ne va pas enrichir les communautés ». Un 
grand nombre d’agriculteurs « sous contrat » ont 
également vu leurs revenus réduits pour ne pas avoir 
atteint les 85 % de taux de survie des plantations prévus 
dans le contrat, ou ont subi des retards dans leurs 
paiements en raison de difficultés financières. Des 
conflits sociaux au sein de la communauté sont 
également apparus entre ceux qui bénéficient 
financièrement du projet et ceux qui n’en bénéficient pas.  

L’article souligne également les inquiétudes concernant 
la souveraineté et la sécurité alimentaires, le projet 
ayant conduit de nombreux agriculteurs à abandonner 
l’agriculture au profit d’activités liées à REDD+. 

En outre, elle soulève des inquiétudes quant aux 
risques que le projet fait peser sur les forêts de la 
région, en raison de l’exploitation forestière intensive 
et du défrichement incontrôlé par le feu. Aux dires des 
dirigeants de la communauté et du comité de gestion 
des ressources naturelles de Púngue, les forêts 
n’encouraient aucun risque au départ. 

En outre, l’article souligne le manque d’informations 
complètes concernant l’activité carbone d’« Envirotrade » 
impliquant des ressources communautaires, ce qui remet 
en question la transparence du processus et sa 
conformité avec le droit au consentement libre, préalable 
et éclairé (CLPI). À l’époque de l’article, la Commission 
européenne avait interrompu le financement du projet, 
notamment en raison d’irrégularités observées dans la 
méthode proposée pour mesurer le carbone et  
« Envirotrade » avait cessé d’émettre de nouveaux 
contrats en raison de difficultés financières. 

 
Pour d’autres exemples d’impacts de projets 
REDD en Afrique, voir également :  

•    Worst REDD projects in Africa – Les pires projets 
REDD en Afrique (article en anglais), réseau No 
REDD in Africa, juin 2018 (à noter que certaines de 
ces études de cas remontent à quelques années 
et peuvent donc ne pas être à jour). 

•    Luangwa Community Forests REDD+ Project 
(LCFP), Zambia - Projet REDD+ de forêts 
communautaires de Luangwa (LCFP), Zambie, 
Atlas de la justice environnementale, juin 2023 
(disponible en plusieurs langues). 

•    « Kenya banks on carbon credits - but at what cost 
to communities ? » - Le Kenya mise sur les crédits 
carbone - mais à quel prix pour les communautés ? 
(article en anglais), Reuters, mars 2023 

•    « C’est une escroquerie » : les transactions d’une 
entreprise indienne sur le carbone REDD en RDC 
suscitent l’inquiétude », Mongabay, juin 2022

https://news.mongabay.com/2023/08/in-sabah-natural-capital-agreement-surfaces-again-despite-critics/
https://news.mongabay.com/2023/08/in-sabah-natural-capital-agreement-surfaces-again-despite-critics/
https://news.mongabay.com/2023/08/in-sabah-natural-capital-agreement-surfaces-again-despite-critics/
https://news.mongabay.com/2023/08/in-sabah-natural-capital-agreement-surfaces-again-despite-critics/
https://news.mongabay.com/2023/08/in-sabah-natural-capital-agreement-surfaces-again-despite-critics/
https://news.mongabay.com/2022/02/malaysian-officials-dampen-prospects-for-giant-secret-carbon-deal-in-sabah/
http://no-redd.com/wp-content/uploads/2018/06/WorstREDD-typeprojectsinAfrica.pdf
http://no-redd.com/wp-content/uploads/2018/06/WorstREDD-typeprojectsinAfrica.pdf
http://no-redd.com/wp-content/uploads/2018/06/WorstREDD-typeprojectsinAfrica.pdf
https://ejatlas.org/conflict/luangwa-community-forests-project-lcfp-redd
https://ejatlas.org/conflict/luangwa-community-forests-project-lcfp-redd
https://ejatlas.org/conflict/luangwa-community-forests-project-lcfp-redd
https://ejatlas.org/conflict/luangwa-community-forests-project-lcfp-redd
https://ejatlas.org/conflict/luangwa-community-forests-project-lcfp-redd
https://www.reuters.com/article/kenya-climate-carbonoffset-idUKL8N35N4EJ
https://www.reuters.com/article/kenya-climate-carbonoffset-idUKL8N35N4EJ
https://www.reuters.com/article/kenya-climate-carbonoffset-idUKL8N35N4EJ
https://www.reuters.com/article/kenya-climate-carbonoffset-idUKL8N35N4EJ
https://www.reuters.com/article/kenya-climate-carbonoffset-idUKL8N35N4EJ
https://fr.mongabay.com/2022/07/cest-une-escroquerie-les-transactions-dune-entreprise-indienne-sur-le-carbone-redd-en-rdc-suscitent-linquietude/
https://fr.mongabay.com/2022/07/cest-une-escroquerie-les-transactions-dune-entreprise-indienne-sur-le-carbone-redd-en-rdc-suscitent-linquietude/
https://fr.mongabay.com/2022/07/cest-une-escroquerie-les-transactions-dune-entreprise-indienne-sur-le-carbone-redd-en-rdc-suscitent-linquietude/
https://fr.mongabay.com/2022/07/cest-une-escroquerie-les-transactions-dune-entreprise-indienne-sur-le-carbone-redd-en-rdc-suscitent-linquietude/
https://fr.mongabay.com/2022/07/cest-une-escroquerie-les-transactions-dune-entreprise-indienne-sur-le-carbone-redd-en-rdc-suscitent-linquietude/
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est en plein essor : le carbone » (article en 
anglais), The Washington Post, février 2023 

•    « Forest regeneration that earned multimillion-
dollar carbon credits resulted in fewer trees, 
analysis finds - La regénération forestière qui a 
permis d’obtenir des crédits carbone de plusieurs 
millions de dollars a entraîné une diminution du 
nombre d’arbres, selon une analyse » (article en 
anglais), The Guardian, novembre 2022 

Ces articles se penchent sur la prolifération des projets 
compensatoires en Australie, notamment dans la région 
de la « ceinture de mulga », où 150 propriétaires ont 
collectivement gagné au moins 300 millions de dollars 
grâce aux crédits carbone en moins de dix ans, d’après 
des documents gouvernementaux. Les unités de crédit 
carbone australiennes (ACCU) ont été critiquées pour 
leur surestimation des bénéfices et des économies de 
carbone revendiquées, notamment à la suite d’une étude 
universitaire mettant en évidence ces surestimations.  
L’analyse (article en anglais) de 169 projets, représentant 
ensemble 24 millions de crédits entre 2015 et 2021, a été 
présentée dans le cadre d’un examen commandé par  
le ministre australien du changement climatique. Elle  
a révélé que les projets utilisant la méthode de la  
« régénération induite par l’homme » (human induced 
regeneration - HIR) ont très majoritairement conduit à 
une surestimation des crédits. Dans certains cas, des 
crédits ont été octroyés pour la protection d’une 
végétation qui n’avait jamais été destinée à être coupée, 
et dans d’autres cas des activités prétendant réaliser des 
économies de carbone - le plus souvent la réduction des 
activités de pâturage – n’ont en fait pas obtenu de 
meilleurs résultats, la pluie étant un moteur beaucoup 
plus important favorisant la croissance de la végétation.  

Ces histoires mettent également en lumière des 
problèmes de conflit d’intérêts, puisque le 
gouvernement australien se retrouve à la fois à 
accréditer les projets et à être le principal acheteur de 
ces projets pour compenser ses émissions en vue de 
respecter ses engagements internationaux.  

L’article du Washington Post relate également les 
impacts sociaux et environnementaux des projets dans 
la région autour de Kenilworth Station, un projet géré par 
« Select Carbon », propriété de la société pétrolière Shell. 
Sur le plan social, l’article montre que le prix des terres a 
grimpé en flèche - le prix par acre étant passé de moins 
de 20 dollars en 2010 à plus de 100 dollars à l’époque - 
et que la population diminue à mesure que les stations 
d’élevage de moutons et de bovins se transforment en 

il soulève des inquiétudes quant à savoir si les 
promoteurs de l’accord ont obtenu le consentement 
libre, préalable et éclairé (CLPI) des communautés 
locales et autochtones susceptibles d’être affectées par 
le projet. En outre, ce manque de clarté sur la zone du 
projet remet en question l’achèvement du projet en 
termes d’économies de carbone ou d’avantages et 
donc le respect des exigences relatives à 
l’additionnalité des économies de carbone, c’est-à-dire 
le fait que le projet protège des forêts qui seraient 
autrement menacées. Enfin, l’article souligne qu’il est 
nécessaire de faire preuve de transparence quant aux 
bénéficiaires du projet afin de pouvoir déterminer 
clairement s’il existe des conflits d’intérêts.  

 
Déforestation évitée en Nouvelle-Zélande 

Source : 

•    « Southland carbon offset project may have 
overestimated the effect of logging - Le projet de 
mesure compensatoire carbone du Southland 
pourrait avoir surestimé l’effet de l’exploitation 
forestière » (article en anglais), Stuff, mai 2023 

L’article se penche sur un projet de compensation 
carbone dans la région du Southland, en Nouvelle-
Zélande, qui est remis en question pour avoir surestimé 
les économies de carbone annoncées grâce à l’évitement 
de la déforestation. Le projet, géré par l’entreprise 
environnementale « Ekos », a permis de protéger une 
forêt en régénération contre l’abattage. L’article révèle 
que des informations émanant du ministère des 
industries primaires remettent en cause l’affirmation de 
« Ekos » selon laquelle, sans le projet, l’exploitation 
forestière commerciale aurait stoppé net « le processus 
de génération naturelle », empêchant ainsi la forêt de 
croître. Il montre que seule une partie limitée de la forêt 
peut être exploitée pour permettre sa régénération. Le 
directeur du projet « Ekos » nie les affirmations soutenues 
par le ministère des industries primaires et par le 
gestionnaire forestier autochtone interrogé dans le cadre 
de l’article. De son côté, « Plan Vivo », qui a certifié le 
projet, affirme également que les meilleures pratiques 
ont été appliquées. 

 
Projets de compensation en Australie 

Sources :  

•    « In Australia’s Outback, a controversial cash crop 
is booming: Carbon - Dans l’arrière-pays 
australien, une culture commerciale controversée 

https://www.washingtonpost.com/world/2023/02/10/australia-carbon-farming-climate-environment/
https://www.theguardian.com/environment/2022/nov/07/forest-regeneration-that-earned-multimillion-dollar-carbon-credits-resulted-in-fewer-trees-analysis-finds
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projets de culture de mulga (arbres) et que des emplois 
sont perdus dans le processus. Il nomme également les 
impacts sur la biodiversité et les risques accrus de feux 
de forêt liés à la mise en œuvre de tels projets. 

À noter qu’un examen indépendant du marché 
australien du carbone (article en anglais) de 2023 a 
recommandé d’accroître la transparence, de supprimer 
certaines responsabilités du régulateur afin de réduire 
les conflits d’intérêts, d’éliminer progressivement les 
projets de déforestation évitée et d’encourager la 
participation des communautés autochtones. 

 
Projet REDD+ de Tumring au Cambodge 

Sources :  

•    « Large-Scale Deforestation at Korea Forest 
Service’s REDD+ Site in Cambodia - Déforestation 
à grande échelle sur le site REDD+ du service 
forestier coréen au Cambodge », Les Amis de la 
Terre Asie-Pacifique, août 2021 

Pour atteindre son objectif de « zéro émission nette d’ici 
2050 », la Corée s’appuie sur la compensation carbone 
à la fois par des projets sur son territoire et par la mise 
en œuvre de projets REDD/+ à l’étranger. Cet article se 
penche plus particulièrement sur le projet pilote REDD+ 
de Tumring au Cambodge, qui a permis au service 
coréen des forêts (korea forest service - KFS) d’obtenir 
des crédits carbone. L’enquête a permis de découvrir 
qu’au cours des six premières années du projet, plus de 
37 % des forêts de la zone du projet ont été 
endommagées ou perdues, et que le taux de 
déforestation a atteint 8,76 % en 2020. Les zones 
déboisées sont ensuite transformées en plantations 
destinées à l’exportation, tandis que le bois issu de 
l’exploitation forestière est également exporté vers 
d’autres régions. La communauté de Sochet fait 
également état d’accaparements de terres dans la zone 
du projet, notamment de tentatives de contrefaçon de 
la part de communautés locales et autochtones pour 
acquérir des titres fonciers. L’article relate en outre que 
la rémunération des activités censées soutenir les 
communautés locales dans la zone du projet - par 
exemple les patrouilles forestières - n’était pas 
adéquate, ce qui a entraîné une insuffisance des 
patrouilles et des risques accrus d’activités 
d’exploitation forestière illégales. Bien que la société 
KFS ait nié les allégations formulées dans l’enquête, elle 
n’a fourni aucune donnée probante pour les contredire. 

 

Projet REDD du Partenariat pour les forêts  
et le climat de Kalimantan en Indonésie 

Sources :  

•    « Katigan peatland conservation and REDD project 
excluding traditional owners, Kalimantan, 
Indonesia - Conservation de la tourbière de 
Katigan et projet REDD excluant les propriétaires 
traditionnels, Kalimantan, Indonésie »  
(article en anglais), Atlas de la justice 
environnementale, mars 2023 

Ce rapport se penche sur le partenariat « Kalimantan 
Forests and Climate Partnership » (KFCP) - le premier 
projet pilote REDD à grande échelle au monde, 
convenu entre les gouvernements indonésien et 
australien en 2007 et financé par le gouvernement 
australien. L’objectif était de mettre en oeuvre des 
mesures compensatoires de carbone en réduisant les 
émissions dues à la déforestation et à la dégradation 
des sols, en supposant le reboisement et la ré-
inondation d’environ 100 000 hectares de forêts 
marécageuses tourbeuses dégradées dans le 
Kalimantan central. Ce projet recouvre une petite 
partie du projet historique « Mega Rice », une tentative 
ratée de conversion des forêts marécageuses 
tourbeuses en rizières qui a eu des répercussions 
négatives importantes sur les écosystèmes. Il est 
démontré que le projet ne tient pas compte des 
connaissances locales des communautés qui ont mis 
en œuvre avec succès des pratiques de gestion 
communautaire des forêts dans le cadre de l’ancien 
projet « Mega Rice ». Cela a entraîné des tensions au 
sein des communautés, notamment en ce qui 
concerne l’accès des communautés locales à la terre 
et aux ressources et le non-respect du principe de 
consentement préalable, libre et éclairé. L’histoire 
souligne que le mépris des connaissances locales a 
également eu pour conséquence que l’impact du 
projet en lui-même en termes de conservation et de 
reboisement a été minime. 

Un rapport du World Rainforest Movement (article en 
anglais), ensuite révélé que les gouvernements des 
villages de la région avaient été soudoyés pour revenir 
sur leur décision antérieure de rejeter le projet, par 
crainte de perdre l’accès à la terre. Une majorité de 
villageois a finalement signé un accord de coopération 
avec « PT Rimba Makmur Utama » (RMU) pour obtenir 
des récompenses financières. Il montre que des terres 
qui appartenaient à des villages selon le régime foncier 
traditionnel depuis des décennies ont été reprises, que 
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Solutions basées sur la nature 01

Cette enquête porte sur des projets de mesures 
compensatoires de carbone pour la restauration de 
forêts et de tourbières en Écosse, couvrant au total une 
superficie de 63 453 hectares de terres et représentant 
une réduction estimée de 14 millions de tonnes de 
dioxyde de carbone. Parmi les promoteurs cités dans 
l’article figure une filiale de la compagnie pétrolière BP, 
dont on a découvert qu’elle avait consacré des milliers 
d’euros à des opérations d’écoblanchiment dans les 
médias sociaux à l’intention de la population écossaise 
(article en anglais). L’article examine en particulier les 
impacts environnementaux, sociaux et économiques 
des projets, puisque la valeur des terrains écossais 
aurait augmenté de 61 % rien qu’en 2021 en raison de 
la demande des investisseurs forestiers. Selon 
l’enquête, les promoteurs comprennent également 
des associations de propriétaires fonciers et des 
personnalités aristocratiques, ce qui remet en question 
l’implication des communautés locales et les 
avantages qu’elles en retirent. 

Une analyse plus poussée dans la deuxième partie de 
l’enquête révèle que « des fabricants d’armes, le géant 
pétrolier Shell et des institutions financières qui ont 
investi des milliards de livres sterling dans les 
combustibles fossiles figurent parmi les entreprises 
qui achètent [ces] crédits de carbone ». Il s’agit 
notamment de la banque Barclays et des fabricants 
d’armes Thales et Babcock, le premier étant accusé de 
financer l’armée israélienne. L’enquête révèle 
également que le gouvernement écossais a encouragé 
de tels développements dans les zones rurales de 
l’Écosse. Cette deuxième partie de l’enquête explore 
également plus avant les impacts sur le prix des 
terrains en Écosse, constatant que le prix moyen du 
type de propriété consacré à ces projets a augmenté 
de 87 % l’année dernière, accentuant encore les 
inégalités de richesse dans le pays. 

Au moment de l’enquête, près de 560 000 de ces 
crédits avaient été vendus. 

Une première série d’enquêtes menées par le 
quotidien britannique « The Guardian » porte sur la 
partie de ces projets relative aux mesures 
compensatoires forestières et révèle une analyse plus 
poussée des incidences sociales. Elle montre que les 
investissements dans les projets forestiers ont été 
subventionnés par des exonérations de droits de 
succession, des allègements de l’impôt foncier des 
entreprises, de l’impôt sur le revenu et de l’impôt sur 

les communautés locales n’y ont plus accès et que les 
riziculteurs marginalisés voient leurs pratiques et leur 
autonomie remises en cause. En outre, le reportage 
souligne que le projet a eu des répercussions sur les 
écosystèmes de la région, les plantations contribuant 
à l’assèchement de la tourbe, ce qui accroît le risque 
d’incendies de forêt. Il révèle également que Shell est 
l’une des entreprises impliquées dans le projet. 

Vous pouvez trouver un article complémentaire (accès 
payant) ici : « How New Zealand’s climate fight is 
threatening its iconic farmland »– Comment les efforts 
climatique de la Nouvelle-Zélande menacent ses 
terres agricoles emblématiques) (article en anglais), 
The New York Times, août 2022.

Europe
Restauration des forêts et des tourbières  
en Écosse 

Sources :  

•    « Revealed: The developers behind Scotland’s 
carbon credit ‘green rush’ » -  Révélation : Les 
promoteurs à l’origine de la ‘ruée verte’ vers les 
crédits carbone en Écosse (article en anglais),  
The Ferret, août 2022  

•    « Revealed: The big firms snapping up Scottish 
carbon credits » - Révélation : Les grandes 
entreprises qui s’arrachent les crédits carbone 
écossais (article en anglais), The Ferret, août 2022 

•    « Corporate tree-planting drive in Scotland ‘risks 
widening rural inequality’ » -  La campagne de 
plantation d’arbres par les entreprises en Écosse 
‘risque de creuser l’inégalité rurale’.  
(article en anglais), The Guardian, mars 2022 

•    « Lost Forest: why is BrewDog’s green scheme 
causing controversy? - Lost Forest : pourquoi le 
programme vert de BrewDog suscite-t-il la 
controverse ? » (article en anglais),  
The Guardian, mars 2022 
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les sociétés pour les forêts commerciales, ainsi que par 
des exonérations de taxes non domestiques. Cela a 
motivé l’acquisition de vastes superficies de terres 
écossaises pour des projets de compensation. En 2019, 
la « Scottish Land Commission » a déclaré que 
seulement 87 propriétaires contrôlaient 1,7 million 
d’hectares de l’Écosse rurale, une tendance qui 
pourrait être accentuée par la multiplication des 
projets compensatoires. L’une des enquêtes (article en 
anglais) se penche plus en détail sur le cas de la 
brasserie BrewDog qui a acquis pour 8,8 millions de 
livres sterling de terres écossaises en vue de mettre en 
œuvre des projets de compensation carbone. 

 
Plantation d’arbres par « Land Life »  
en Espagne 

Source : 

•    « Corporate Carbon Offset Company Accidentally 
Starts Devastating Wildfire » - Une entreprise de 
compensation carbone déclenche 
accidentellement un incendie dévastateur  
(article en anglais), Vice, juillet 2022 

Cet article relate le cas de l’entreprise néerlandaise de 
reboisement « Land Life » qui a accidentellement 
déclenché un incendie de forêt sur un terrain destiné à la 
plantation d’arbres dans le cadre d’un projet de 
génération de crédits compensatoires de carbone en 
Espagne. On estime que l’incendie a détruit 14 000 
hectares de forêt et qu’il s’agit du deuxième incendie 
résultant des activités de « Land Life » cette année-là. Il 
a également entraîné l’évacuation d’environ 2 000 
personnes dans les villes voisines et a conduit les 
autorités locales à demander au gouvernement de la 
communauté autonome d’Aragon, où l’incendie s’est 
produit, de mettre fin aux activités de « Land Life ». 

 
Plantation d’arbres au Pays de Galles 

Source : 

•    « Tree-planting : Why are large investment firms 
buying Welsh farms? » - Plantation d’arbres : 
pourquoi les grandes sociétés d’investissement 
achètent-elles des fermes galloises ? (article en 
anglais), BBC, août 2021 

Ce reportage s’intéresse au nombre croissant 
d’exploitations agricoles et de terres vendues au Pays 
de Galles pour faire place à des projets de boisement 
en tant que mesures compensatoires de carbone, ainsi 

qu’à l’impact de ces projets sur les communautés 
rurales locales. Il relate l’inquiétude des agriculteurs 
et des habitants locaux qui voient un nombre croissant 
d’exploitations agricoles appartenant à la population 
locale depuis des générations être vendues à des 
entreprises situées en dehors du pays de Galles pour 
des projets de reboisement, les habitants locaux se 
retrouvant ainsi écartés du marché foncier à cause des 
prix pratiqués dans la région. Les communautés 
concernées évoquent l’impact sur l’agriculture, la 
culture et la langue locales engendré par l’abandon de 
terres fertiles consacrées à la production alimentaire 
au profit de la sylviculture. L’article remet également 
en question les politiques du gouvernement gallois qui 
pourraient faciliter l’achat de terres galloises par de 
grandes entreprises. 

Amérique latine
Projet REDD+ du parc national de la  
« Cordillera Azul » au Pérou 

Source : 

•    Page 31 de la publication Ces crédits qui 
n’honorent personne : une analyse critique des 
principaux mécanismes REDD+, Rainforest 
Foundation UK, juin 2023  

Cette étude se penche sur le projet du parc national « 
Cordillera Azul », initié en 2008 mais seulement validé 
par la société de certification SCS en 2013. Les crédits 
carbone ont été émis à partir de juillet 2015 et projetés 
jusqu’en 2028 selon le certificateur « Verra ». Couvrant 
une zone forestière de 1,3 million d’hectares, le projet 
prétend éviter la déforestation, ce qui se traduit par 
25,2 millions de tonnes d’économies de carbone 
supposées. L’enquête a révélé que ce projet reposait 
sur des bases de référence fortement gonflées étant 
donné que le scénario de déforestation futur, en 
l’absence du projet carbone sur lequel il était basé, 
reposait sur d’énormes projections d’augmentation de 
la population. La déforestation réelle, même avant le 
début du financement du carbone, a été très inférieure 
à ce que le projet avait annoncé. L’histoire montre 
également que le projet n’a pas correctement pris en 
compte les « fuites », c’est-à-dire le risque de migration 
des agriculteurs à la recherche de terres 
abondamment disponibles ailleurs et provenant elles-
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mêmes de la déforestation de forêts. Des 
manipulations dans la méthodologie de calcul ont 
permis de ramener à zéro les fuites enregistrables 
dans les quatre premiers rapports de suivi, alors 
qu’elles pouvaient en réalité avoisiner les 100 %. En 
outre, le rapport révèle que le projet n’a pas 
correctement consulté et obtenu le consentement des 
communautés autochtones locales, bloquant les 
revendications de titres fonciers des communautés sur 
plusieurs milliers d’hectares du parc. En juillet 2020, la 
communauté a intenté une action en justice contre le 
gouvernement péruvien et contre le parc, dénonçant 
le « refus de délivrer des titres de propriété sur leurs 
terres traditionnelles, l’imposition d’une conservation 
exclusive et la réalisation de profits grâce à des crédits 
carbone vendus sans leur consentement ».  

Cet article ultérieur (article en anglais), relate que la 
communauté Kichwa de « Puerto Franco » a remporté 
une victoire importante en avril 2023, car un jugement 
a déclaré que leurs droits avaient été violés par la 
création du parc et a ordonné aux autorités de 
commencer à leur accorder des titres fonciers, afin de 
s’assurer qu’ils bénéficient des activités de 
conservation dans le parc et qu’ils participent à sa 
gestion. La cour d’appel a toutefois annulé le jugement 
quelques mois plus tard, citant « la présence de 
défauts insurmontables tant dans la procédure que 
dans la motivation de la décision judiciaire ». Des 
témoignages d’avocats ont remis en question la 
décision d’annuler l’ensemble de la décision pour des 
questions de procédure qui n’auraient pas dû avoir 
d’incidence sur le fond. Le gouvernement affirme en 
outre que le délai de prescription est désormais 
dépassé pour que les Kichwa puissent déposer une 
plainte et que le territoire des Kichwa n’a jamais été 
légalement défini, de sorte qu’il était impossible que 
le projet empiète sur ce territoire. 

Un autre article connexe (article en anglais), révèle 
que Shell, TotalEnergies et d’autres entreprises 
compensent leurs émissions dans le cadre du projet 
péruvien. Il révèle également que l’analyse par satellite 
montre que la perte d’arbres a plus que doublé dans 
le cadre du projet, principalement dans des zones plus 
faciles à atteindre et à exploiter illégalement. Les 
données indiquent que la déforestation est passée 
d’une moyenne de 262 hectares par an au cours des 
cinq années précédant le lancement du projet à une 
moyenne de 572 hectares par an entre 2009 et 2021. 

 

ART-TREES en Guyane   

Source : 

•    Page 43 de la publication Ces crédits qui 
n’honorent personne : une analyse critique des 
principaux mécanismes REDD+,  
Rainforest Foundation UK, juin 2023  

Cette étude de cas couvre l’exemple de la mise en 
œuvre du projet ART-TREES en Guyane. ART signifie  
« Architecture pour les Transactions REDD+ »,  
qui s’appuie sur le « Standard d’Excellence 
Environnementale REDD+ », également connu sous 
l’acronyme TREES (The REDD+ Environmental 
Excellence Standard), pour mesurer, assurer le suivi, 
rapporter et vérifier les réductions et les absorptions 
d’émissions du secteur forestier.  

En 2009, un rapport publié par le cabinet du président 
Jagdeo (mais en réalité préparé par le cabinet de conseil 
McKinsey) affirmait que les forêts du pays pourraient 
disparaître entièrement dans les 25 années à venir si la 
déforestation se poursuivait au rythme actuel prétendu 
de plus de 4 % par an – alors que le taux réel de 
déforestation est plutôt d’environ 0,2 % par an (et selon 
certaines estimations, beaucoup moins) et que la 
plupart des sols du pays sont totalement impropres à 
l’agriculture. Le document présente ce qu’on appelle 
une « stratégie de développement à faible intensité de 
carbone » (low carbon development strategy - LCDS) 
pour éviter ce désastre fictif, qui est devenu l’objet d’un 
accord bilatéral de financement REDD+ avec le 
gouvernement norvégien. L’accord prévoyait des 
paiements au titre de la « déforestation évitée » si la 
perte de forêts restait inférieure à 0,45 % et ce alors que 
ce chiffre était bien supérieur au taux réel en vigueur.  

En 2020, une nouvelle version de la stratégie de 
développement à faible intensité de carbone a été 
élaborée, tandis que le programme « Architecture for 
REDD+ Transactions » (ART), soutenu par la Norvège, 
a accepté une proposition de la Guyane qui, en 2023, 
est devenue le premier pays à recevoir des crédits pour 
des paiements au titre de la « déforestation évitée » 
dans le cadre de l’ART, afin de financer la mise en 
œuvre de la nouvelle stratégie de développement à 
faible intensité de carbone (LCDS). 

La demande de crédits s’applique à l’ensemble de la 
superficie forestière du pays, soit 18 millions 
d’hectares, ce qui représente 33,5 millions d’économies 
de carbone annoncées pour la période 2016-2020. 
Toutefois, une analyse a montré que ces réductions 

https://apnews.com/article/peru-cordillera-azul-carbon-credits-rainforest-deforestation-f543b86a1afba26022bf5186b00e4a47
https://apnews.com/article/peru-cordillera-azul-carbon-credits-deforestation-d02b39c4f90896c29319f31afef11b2d
https://www.rainforestfoundationuk.org/wp-content/uploads/2023/08/Carbon-credits-report-FR_FINAL.pdf
https://www.rainforestfoundationuk.org/wp-content/uploads/2023/08/Carbon-credits-report-FR_FINAL.pdf
https://www.rainforestfoundationuk.org/wp-content/uploads/2023/08/Carbon-credits-report-FR_FINAL.pdf
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d’émissions annoncées pourraient être en grande 
partie fictives. Les dispositions de l’ART permettent de 
procéder à des « ajustements » entièrement artificiels 
pour les pays qui ont beaucoup de forêts et peu de 
déforestation, ce qui est le cas de la Guyane. La 
méthodologie exacte de ces ajustements dans le cas 
de la Guyane n’est pas claire, mais l’analyse semble 
indiquer que plus de 80 % des crédits ont été créés 
uniquement par des manipulations comptables 
autorisées par TREES, plutôt que par de véritables 
réductions d’émissions. 

En outre, alors que la déforestation en Guyane a diminué 
au cours de la période de comptabilisation des crédits 
selon la Commission des forêts de Guyane, elle a 
augmenté au cours de la même période selon l’analyse 
du portail indépendant « Global Forest Watch ». 

L’article souligne également que le programme ne 
tient pas compte des droits autochtones, l’Association 
des peuples amérindiens (Amerindian Peoples 
Association -APA) ayant déposé une plainte officielle 
auprès d’ART-TREES en raison du fait que le 
gouvernement n’a pas obtenu le consentement des 
communautés. L’APA a également affirmé que les 
peuples Akawio et Arecuna pouvaient revendiquer une 
partie des crédits en vertu de leurs droits sur leurs 
terres ancestrales, ce qui a été réfuté par ART. 

Il convient de noter que la société pétrolière Exxon 
aurait indiqué qu’elle pourrait suivre son exemple en 
achetant des crédits ART après que la « Hess 
Corporation » - qui détient une participation de 30 % 
dans un consortium dirigé par Exxon et exploitant du 
pétrole en Guyane - a annoncé son intention d’acheter 
quelque 37,5 millions de crédits par l’intermédiaire de 
l’ART. Cela signifierait que le LCDS de la Guyane serait 
effectivement financé par l’industrie pétrolière. Le 
gouvernement guyanais a également autorisé 
l’utilisation de ses crédits ART dans le cadre du 
système de compensation CORSIA pour les 
compagnies aériennes. Une deuxième demande de 
crédits - pour 2021 seulement - a déjà été soumise à 
l’ART par la Commission forestière de Guyane en 
octobre 2022 et est toujours en cours de vérification. 

 

Projet REDD+ de Jari Pará au Brésil 

Source : 

•    « In Brazil’s Amazon, carbon credit project halted 
over land dispute - En Amazonie brésilienne, un 
projet de crédit carbone interrompu en raison 
d’un différend foncier » (article en anglais), 
Contexte, mars 2023  

Cette enquête porte sur le projet REDD+ « Jari Pará », 
certifié par Verra, dans le nord du Brésil, qui concerne 
environ 497 000 hectares de forêt amazonienne. Elle 
constate que le projet est illégal car il a vendu des 
crédits carbone sur la base d’une revendication non 
valide d’une parcelle de 386 000 hectares enregistrée 
comme propriété publique en 2018. Les documents 
d’enregistrement auprès de Verra désignent « Jari 
Celulose » comme étant le « propriétaire légitime » du 
terrain, « Jari Celulose » étant l’une des entreprises qui 
gèrent l’ensemble de vallée du Jari et dont le projet  
« Jari Pará » fait partie. En réponse à l’enquête, « Jari 
Celulose » a fait référence à une décision de justice de 
2021 déclarant que la société avait la « possession » du 
terrain en question - ce qui, selon l’enquête, n’équivaut 
pas à en avoir la propriété. La décision de 2021 a fait 
l’objet d’un appel visant à révoquer la décision relative 
à la possession du terrain par la société et est toujours 
en attente d’un jugement au moment de l’enquête. 
L’enquête révèle que dans une affaire connexe, les 
certificats de propriété de « Jari Celulose » pour une 
autre parcelle du projet REDD+ « Jari Pará » de 120 000 
hectares ont été bloqués par une décision de justice 
en novembre 2022 et que d’autres certificats de 
propriété inclus dans le projet avaient également été 
bloqués ou annulés. À noter qu’au moment de 
l’enquête, Verra a lancé un examen du projet REDD+  
« Jari Pará » et a suspendu l’émission de nouveaux 
crédits carbone issus du projet. 

Cela conduit l’enquête à aborder des préoccupations 
plus larges à propos du nombre croissant de cas, en 
Amazonie brésilienne, dans lesquels des actifs financiers 
sont créés et vendus au niveau international sur la base 
de parcelles foncières dont la propriété est contestée. 
En d’autres termes, l’affaire porte sur le problème de 
l’accaparement continu de terres en Amazonie 
brésilienne, de vastes zones de la forêt tropicale n’ayant 
jamais été légalement désignées comme étant des 
propriétés privées ou des zones protégées par l’État 
depuis la colonisation, ce qui les rend vulnérables à 
l’accaparement des terres, y compris pour des projets de 
mesures compensatoires de carbone. 

 

https://www.context.news/nature/in-brazils-amazon-carbon-credit-project-halted-over-land-dispute
https://www.context.news/nature/in-brazils-amazon-carbon-credit-project-halted-over-land-dispute
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Projet de compensation carbone  
de « Alto Mayo » en Amazonie péruvienne 

Source : 

•    « Nowhere else to go’ : forest communities of Alto 
Mayo, Peru, at center of offsetting row - Nulle part 
où aller : les communautés forestières de l’Alto 
Mayo, au Pérou, au centre d’une dispute autour 
des mesures compensatoires » (article en anglais), 
The Guardian, janvier 2023 

Cette enquête porte sur le projet de mesure 
compensatoire « Alto Mayo » en Amazonie péruvienne, 
un projet qui a permis d’empêcher la disparition 
d’environ 3 329 hectares de forêt jusqu’en 2020 – ce 
qui est bien moins que ce que prétendait le système 
du certificateur Verra - mais dont il est prouvé qu’il a 
engendré des impacts sur les communautés locales. 
Le projet, un fleuron des sociétés « Disney » et de « 
Conservation International », a démarré en 2009 et a 
généré environ 45 millions de dollars en crédits 
carbone au moment de l’enquête. Il visait à lutter 
contre la déforestation dans la région, due à 
l’exploitation forestière illégale et à l’expansion de la 
demande agricole dans les basses terres. 

L’enquête révèle que le projet, présenté comme une 
réussite par les partisans des marchés du carbone, a 
engendré une série de déplacements forcés de 
populations entre janvier et mai 2021. Elle décrit les 50 
maisons détruites par les gardes du parc et la police 
dans cette zone de plus en plus militarisée. On y trouve 
l’exemple d’Abel Carrasco, un producteur de café local 
qui a été expulsé de sa maison avec sa famille et dont 
la maison a été rasée, ou bien celui d’Ángela Carrasco 
et de son fils handicapé, traumatisés par la démolition 
de leur maison, rasée par des hommes masqués armés 
de fusils et de haches. 

Les villageois de la région sont pour la plupart des 
ronderos, membres de groupes paysans autonomes 
(rondas campesinas) qui sont reconnus par la loi. De 
nombreux habitants de « Alto Malto » n’ont plus 
formellement le droit de vivre dans la région, bien 
qu’ils y habitent depuis des décennies. 

 
Premier cas juridique de marché volontaire  
du carbone en Colombie 

Sources :  

•    « The Yurupari Jaguars’ territory divided by carbon 
credit project - Le territoire des jaguars de 

Yurupari morcelé par un projet de crédit carbone » 
(article en anglais), La Silla Vacilla, octobre 2022  

•    « Colombia: Constitutional Court will examine for the 
first time a conflict over carbon credits - Colombie 
: La Cour constitutionnelle examinera pour la 
première fois un conflit sur les crédits carbone » 
(article en espagnol), Mongabay, mai 2023  

Ces articles font suite à l’action en justice sans 
précédent intentée par le Conseil autochtone de « Pirá 
Paraná », la première affaire judiciaire relative au 
marché volontaire du carbone qui sera examinée par la 
plus haute juridiction du pays. Le recours judiciaire 
déposé en 2022 et rejeté en première et deuxième 
instances concernait la violation des droits 
fondamentaux à l’intégrité culturelle, à 
l’autodétermination, à l’autonomie et au territoire, par 
les promoteurs du projet REDD+ « Baka Rokarire » et les 
autorités nationales. Le Conseil autochtone affirme que 
« Masbosques », l’ONG qui dirige le projet, n’a pas 
cherché à les consulter, bien que le Conseil soit la plus 
haute autorité du « Pirá Paraná » et que la personne qui 
a signé le contrat au nom des territoires autochtones 
n’avait pas l’autorité nécessaire pour le faire à la suite 
d’un changement de direction. Le contrat signé en 2021 
pour une période initiale de 10 ans par le dirigeant 
antérieur du Conseil a créé des divisions et des tensions 
au sein des communautés autochtones de la région. 
Comme le dit l’histoire, certains ont été convaincus par 
le projet en raison de l’afflux de ressources qu’il pourrait 
apporter à la communauté. L’enquête fait état 
d’inquiétudes plus générales quant aux conséquences 
de tels projets qui affaiblissent la gouvernance 
ethnique d’écosystèmes cruciaux. 

Le projet vise à réaliser des économies de carbone 
s’élevant à 15,7 millions de tonnes de gaz à effet de 
serre en 30 ans. Il a été certifié par « Cercabono » et a 
reçu des crédits pour 1,3 million de tonnes de GES entre 
2018 et 2020. L’action en justice remet également en 
question les failles du processus de certification, 
notamment en ce qui concerne sa méthodologie et les 
préoccupations relatives à plusieurs conflits d’intérêts. 
L’enquête révèle que l’auditeur du projet n’a pas visité 
les communautés en personne, préférant organiser une 
réunion à distance avec huit dirigeants venus du 
territoire et des survols de la zone du projet. Les 
autorités nationales ont également été poursuivies 
dans le cadre de la procédure judiciaire en raison de 
leur incapacité à superviser le projet. Enfin, l’enquête 
révèle des conflits d’intérêts, car la société qui a acheté 
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et peut-être revendu la première récolte d’obligations 
partage les mêmes associés fondateurs que le 
certificateur « Cercarbono ». En outre, la société qui 
apparaît comme consultant dans la formulation du 
document de conception du projet (PDD) était 
également le financier du projet - ce qui lui permettait 
de recevoir jusqu’à 40 % des ressources générées par 
la vente des obligations, déduction faite des coûts 
d’exploitation. L’enquête montre que la compagnie 
aérienne « Delta Airlines » a fini par retirer 1,3 million de 
crédits du projet et ce alors que ce dernier avait été 
élaboré par une société environnementale à but non 
lucratif dans le but d’apporter des ressources aux 
populations autochtones. 

 
REDD+ dans l’état d’Acre au Brésil 

Source : 

•    « Brazil:The Injustice of Carbon Markets - Brésil : 
L’injustice des marchés du carbone » (article en 
anglais), We Belong to the Land, 2022 

Cet article traite du programme REDD+ dans l’État 
brésilien d’Acre, qui a été introduit en 2012 par les 
autorités de l’État, les donateurs et les grands groupes 
de conservation, financé par la banque de 
développement allemande KfW, avec la promesse de 
combiner une meilleure protection des forêts avec une 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, ainsi 
qu’avec des sources de revenus et d’autres avantages 
pour les communautés rurales. L’article montre 
cependant que le programme a conduit à davantage 
d’accaparements de terres, de déforestation et 
d’extraction tout en détruisant les moyens de 
subsistance traditionnels des communautés, leurs 
systèmes agricoles et alimentaires, les femmes 
autochtones et rurales étant parmi les plus 
sévèrement touchées.  

Elle révèle que le projet n’a pas garanti la protection 
juridique des droits et systèmes fonciers des 
communautés et que les avantages financiers promis ne 
sont pas arrivés jusqu’à ces communautés et ont plutôt 
profité à des agents extérieurs. Non seulement les 
communautés locales n’ont pas été impliquées dans la 
conception et la gestion du projet, mais elles en ont subi 
les conséquences négatives, voyant leurs moyens de 
subsistance, leur autodétermination et leur souveraineté 
alimentaire sapés et limités. La perte des modes de vie 
traditionnels et la disparition des forêts ont 
particulièrement affecté les femmes, dont les moyens 

de subsistance sont intrinsèquement liés aux 
écosystèmes locaux. L’histoire souligne que la 
destruction du tissu social des communautés et de leurs 
modes de vie traditionnels a également entraîné une 
migration de détresse vers les villes, avec des 
conséquences désastreuses avant tout pour les femmes. 

Une enquête antérieure connexe (article en anglais) a 
révélé que, quatre ans après le début de la vente des 
crédits pour le projet, la déforestation a 
considérablement augmenté dans la zone du projet. 
Elle révèle que là où 88 % de la zone du projet était 
couverte de forêts en 2008, il n’en restait plus que 46 % 
en 2017. L’une des zones protégées, « Angdoung Bor », 
qui était couverte à 90 % de forêts, ne l’est plus qu’à  
0 %. Au moment de l’enquête, Verra n’avait reçu aucune 
mise à jour de la part projet qu’elle a pourtant certifié et 
a déclaré que les crédits avaient déjà été utilisés pour  
« compenser la pollution ». 

 
Vous trouverez d’autres études de cas ici : 

•    « Colombia: el resguardo indígena que vendió bonos 
de carbono sin que sus habitantes lo supieran - 
Colombie : la réserve autochtone qui a vendu des 
crédits carbone à l’insu de ses habitants »  
(article en espagnol), Mongabay, juin 2023  

•    « Two indigenous communities excluded from a 
carbon project in their territory - Deux 
communautés autochtones exclues d’un projet 
carbone sur leur territoire » (article en anglais), 
Centro latinoamericano de investigación 
periodística, mars 2023  

•    « Major Brazil palm oil exporter accused of fraud, 
land-grabbing over Quilombola cemeteries - Un 
important exportateur brésilien d’huile de palme 
est accusé de fraude et d’accaparement de terres 
dans des cimetières des Quilombola »  
(article en anglais), Mongabay, décembre 2022  

•    « Offshore oil bonanza poses existential threat for 
coastal communities, Suriname -  La manne 
pétrolière offshore constitue une menace 
existentielle pour les communautés côtières, 
Suriname » (article en anglais), Environmental 
Justice Atlas, décembre 2022  

•    « Lo que dicen los contratos de bonos de carbono 
que dividen a comunidades indígenas de Vaupés - 
Ce que disent les contrats de crédit carbone qui 
divisent les communautés autochtones de Vaupés » 
(article en espagnol), Mongabay, août 2022 
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Amérique du Nord
Projet compensatoire « Green Diamond » dans 
l’Etat de l’Oregon, USA 

Source : 

•    « A giant Oregon wildfire shows the limits of 
carbon offsets in fighting climate change - Un 
gigantesque incendie de forêt en Oregon montre 
les limites des compensations carbone dans la 
lutte contre le changement climatique » (article 
en anglais), Oregon Public Radio, août 2023  

Cet article se penche sur le projet de compensation 
carbone « Green Diamond » dans le sud de l’Oregon, 
dans lequel des millions ont été investis par des 
entreprises telles que Microsoft. Il montre comment 
les incendies de forêt, eux-mêmes conséquence du 
changement climatique, remettent en question la 
validité même des mesures compensatoires de 
carbone en tant qu’outil de lutte contre le changement 
climatique. L’article relate les événements de juillet 
2021, lorsque l’incendie de « Bootleg » a dévasté plus 
de 400 000 acres, notamment sur près de 20 % des 
terres du projet « Klamath » de la société « Green 
Diamond ». L’analyse montre qu’à cause de l’incendie, 
3,3 millions de tonnes métriques de dioxyde de 
carbone ont été émises dans la zone du projet, soit 
directement rejetées dans l’atmosphère, soit 
désormais stockées dans des arbres morts qui finiront 
par les émettre eux aussi. Au moment de l’enquête, « 
Green Diamond » avait déposé des documents auprès 
d’un organisme de réglementation de l’État de 
Californie pour mettre fin au projet. Il s’agit là de l’un 
des nombreux projets de compensation carbone mis 
en place par la société.  

 
Projet de compensation carbone de la forêt 
domaniale du comté de « Pigeon River » dans 
l’État du Michigan, USA 

Source : 

•    « Michigan carbon offsets: Success or scam?  
- Les mesures compensatoires de carbone dans 
le Michigan : succès ou arnaque ? » (article en 
anglais), Great Lakes Echo, octobre 2022  

Cet article se penche sur le projet de mesure 
compensatoire des émissions de carbone dans la forêt 
domaniale du comté de Pigeon River, propriété de 
l’État du Michigan et couvrant une superficie de  
100 000 acres. L’article remet en question son  
« additionnalité », c’est-à-dire la question de savoir si 
les avantages climatiques revendiqués auraient été 
obtenus avec ou sans le projet. L’enquête montre que 
le ministère des ressources naturelles du Michigan a 
assuré que le projet n’aurait pas d’incidence négative 
sur la gestion des forêts ni sur les niveaux de récolte du 
bois et qu’aucun changement n’est intervenu à ce jour 
dans ces pratiques, ce qui soulève des questions quant 
aux économies de carbone supplémentaires que le 
projet prétendrait réaliser. Il révèle en outre que les 
crédits carbone sont utilisés pour compenser les 
émissions de la société « DTE Energy », basée à Détroit, 
qui a payé près de 18 millions de dollars pour 
l’ensemble des crédits générés au cours de la première 
décennie du projet, qui court sur une période de 40 ans. 

 
Le programme californien de compensation 
forestière des émissions de carbone, USA 

Source : 

•    « The Climate Solution Actually Adding Millions of 
Tons of CO2 Into the Atmosphere - La solution 
climatique qui ajoute en fait des millions de 
tonnes de CO2 dans l’atmosphère »  
(article en anglais), ProPublica, avril 2021  

Cet article présente les conclusions d’une étude de 
l’ONG Carbon Plan (article en anglais), qui évalue le 
programme californien de compensation forestière 
des émissions de carbone. L’étude révèle que ce 
programme, d’une valeur de plus de 2 milliards de 
dollars, est truffé d’erreurs d’attribution de crédits, 
conduisant à ce que plus de 29 % des mesures 
compensatoires analysées soient sur-créditées, pour 
un total de 30 millions de tonnes d’équivalent CO₂ 
représentant une valeur d’environ 410 millions de 
dollars. L’étude pointe du doigt la responsabilité de 
l’agence « Air Resources Board », la principale autorité 
californienne de régulation du climat, qui a publié un 
communiqué démentant les affirmations de l’étude 
(article en anglais). Pour calculer les économies de 
carbone réalisées par les projets qu’il accepte, le « Air 
Resources Board » applique la méthode suivante : 
après avoir établi la quantité moyenne de carbone par 
acre stockée dans les différents types de forêts 
couvrant de grandes régions des États-Unis, il examine 
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si un projet ou un terrain donné contient plus de 
carbone que cette moyenne régionale, en se basant 
sur une étude des arbres du site donné. Si c’est le cas 
et si le projet s’engage à maintenir le haut niveau de 
stockage de carbone dans la forêt pour les 100 
prochaines années, il se voit attribuer des crédits de 
carbone. Or l’étude remet en question la base de 
référence établie pour ces moyennes régionales, car 
elles couvrent des zones tellement vastes qu’elles 
peuvent différer considérablement en matière de 
carbone stocké en ce qui concerne les terres 
sélectionnées pour les projets. Cela conduit à une 
surestimation des économies de carbone et donc à 
une sur-créditation des projets. Cela signifie que 
jusqu’à 39 millions de crédits ont été attribués sans 
aucune additionnalité, c’est-à-dire sans que de réelles 
économies de carbone supplémentaires aient été 
véritablement réalisées. 

 
Voir les articles connexes suivants : 

•    « Burned trees and billions in cash: How a 
California climate program lets companies keep 
polluting - Des arbres brûlés et des milliards 
d’euros : Comment un programme climatique 
californien permet aux entreprises de continuer à 
polluer » (article en anglais), Los Angeles Times, 
septembre 2021 

S’appuyant sur les conclusions de l’étude précitée, cet 
article se penche sur le cas de « Eddie Ranch », une 
grande propriété foncière qui avait postulé au 
programme californien de mesure compensatoire 
carbone mais s’est retrouvée dévastée par des 
incendies de forêt à l’été 2018. L’enquête révèle que 
des mois après que l’incendie ait rendu les crédits de « 
Eddie Ranch » inutilisables, l’État de Californie a 
néanmoins autorisé la vente de ces crédits, sur la base 
de la situation du ranch avant l’incendie. À l’époque, la 
Californie a dû compenser les compensations sans 
valeur en effectuant un retrait important d’un fonds 
d’assurance des crédits carbone de l’État appelé « pool 
tampon ». Cette situation soulève des risques 
économiques, car le fonds pourrait se retrouver en état 
d’insolvabilité à mesure que le changement climatique 
s’aggrave et que les incendies de forêt, par exemple, 
se multiplient et endommagent les terres et les forêts 
couvertes par les projets de compensation carbone. 
L’article relate également l’impact sur les 
communautés avoisinantes des activités polluantes 
des raffineries qui échappent aux mesures 

compensatoires en achetant des crédits de 
compensation par l’intermédiaire du programme. 
Comme cela a été souligné, les centaines de millions 
dépensés par ces entreprises en compensations ne 
permettent pas de lutter contre la pollution causée par 
ces activités et qui a un impact majeur sur les 
communautés locales. 
 

•    « A nonprofit promised to preserve wildlife. Then it 
made millions claiming it could cut down trees - 
Une association à but non lucratif avait promis de 
préserver la faune et la flore. Puis elle a gagné 
des millions en affirmant qu’elle pouvait abattre 
des arbres » (article en anglais), MIT Technology 
Review, mai 2021 

Cet article remet en question « l’additionnalité » d’un 
projet de compensation carbone d’une valeur de 6 
millions de dollars mené par l’association 
environnementale à but non lucratif « Massachusetts 
Audubon Society ». En 2015, « Mass Audubon » a 
déposé une demande auprès du programme 
californien de mesures compensatoires forestières, 
déclarant pouvoir exploiter de manière intensive 9 700 
acres de forêts de l’ouest du Massachusetts qu’elle 
avait jusqu’à présent préservées. Le « Air Resources 
Board » a accepté le projet et lui a accordé 600 000 
crédits. L’article remet en question le fait que « Mass 
Audubon » ait jamais eu l’intention d’exploiter les forêts 
qu’elle a longtemps préservées. Il remet en question 
la méthodologie du « Air Resources Board », qui est au 
cœur des conclusions de l’étude susmentionnée sur 
l’octroi excessif de crédits. 

Les semences en Uruguay. 
© Real World Radio
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Partout dans le monde, les sols fertiles ont été épuisés par des décennies d’agriculture industrielle 
extractive, ce qui a eu pour effet de faire grimper en flèche les émissions de carbone. Pour l’industrie, 
cette situation a ouvert la voie à davantage de profits grâce à l’échange de compensations liées à  
« l’agriculture du carbone dans les sols ». Loin de réaliser les bénéfices climatiques promis, ces projets 
ont permis aux agro-industries de renforcer encore leur domination et leur contrôle sur les marchés 
alimentaires et agricoles, nous éloignant encore plus de la souveraineté alimentaire centrée sur l’humain 
et sur les solutions agroécologiques dont nous avons pourtant désespérément besoin. 

Pour plus de détails, voir le site Internet des Amis de la Terre International :   
Fiches d’information : « solutions basées sur la nature » et culture du carbone dans le sol (2023). 

Le carbone dans les sols  
et les compensations agricoles

Inspection de la structure 
des sols dans un ranch  
 du Montana, États-Unis, 
2020. © Département de 
l’agriculture des États-Unis

https://www.foei.org/fr/publications/culture-du-carbone-dans-le-sol/
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commercial, mettant ainsi en péril leurs moyens de 
subsistance et leur sécurité alimentaire.  

Les crédits carbone sont générés sur la base de 
l’hypothèse selon laquelle ces modes de pâturage 
autochtones sont à l’origine de la dégradation des sols 
à laquelle le projet est censé remédier - une hypothèse 
qui n’est étayée par aucune donnée probante. Il n’est 
pas prouvé que les méthodes traditionnelles de 
pâturage dégradaient réellement les sols (la base de 
référence du projet), ni que le « pâturage rotatif  
planifié » proposé serait plus bénéfique pour le 
maintien du carbone dans le sol, voire que cette 
conservation se produit réellement dans la plupart des 
zones du projet. En fait, les conclusions du rapport 
semblent indiquer que la méthode du projet pourrait 
épuiser davantage les sols, car la végétation a diminué 
depuis le début du projet. Il n’existe pas de données 
probantes sur les consultations menées par NRT qui 
auraient permis d’obtenir un consentement libre, 
préalable et éclairé de la part des communautés 
autochtones locales, ni sur l’absence de mécanismes 
de règlement des griefs. 

Les « fuites » de carbone de ce projet posent 
également des problèmes majeurs, notamment en 
raison du déplacement du bétail en dehors de la zone 
du projet.  

Dans l’ensemble, le projet est fondamentalement 
incapable de contrôler les principaux aspects de la 
prétendue mise en œuvre du « pâturage tournant 
planifié ». Certains des calculs utilisés pour estimer le 
stockage supplémentaire de carbone revendiqué  
par le projet sont basés sur des informations de suivi 
qui ne sont absolument pas adaptées à cet objectif  
et qui comportent d’importantes marges d’erreur et 
d’imprécision. 

La pérennité du projet est elle-même remise en 
question, car les données indiquent des changements 
climatiques à long terme qui entraîneront une 
diminution de la végétation et du stockage du carbone 
dans le sol.  

La base juridique même du projet est également 
remise en question, car il n’existe aucune donnée 
probante indiquant que NRT a respecté les diverses 
exigences légales pour mettre en œuvre le projet. La 
répartition des bénéfices suscite également 
d’importantes inquiétudes. 

Cet article ultérieur (article en anglais) indique que le 
projet fait désormais l’objet d’un contrôle de qualité et 

Afrique

Projet carbone des prairies du nord du Kenya  

Source : 

•    Carbone de sang : comment un programme de 
compensation des émissions de carbone rapporte 
des millions grâce aux terres autochtones du nord 
du Kenya, Survival international, mars 2023 

Cette recherche remet en question la crédibilité du 
projet de compensation « Northern Kenya Grassland 
Carbon Project » (NKCP), propriété du « Northern 
Rangelands Trust » (NRT) et dénonce son impact sur 
les peuples pastoraux autochtones « Samburu »,  
« Maasai », « Borana » et « Rendille », sur les terres 
desquels le projet est implanté. Le projet, qui couvre 
la moitié des quatre millions d’hectares désormais 
inclus dans le groupe de « Conservancies » (zones 
préservées) de NRT, est présenté comme « le plus 
grand projet d’absorption du carbone du sol au monde 
à ce jour et le premier projet générant des crédits 
carbone reposant sur des pratiques modifiées de 
pâturage du bétail ». 

Le projet, qui a débuté en janvier 2013, remplace les 
schémas de pâturage traditionnels définis par les aînés 
autochtones en fonction de la pluviométrie et d’autres 
critères, par un « pâturage rotatif planifié », censé 
permettre à la végétation de la région de (re)pousser 
de manière plus dense. De cette manière, le projet est 
censé générer environ 41 millions de tonnes net de 
crédits carbone qui seront vendus sur une période de 
30 ans (d’une valeur d’au moins 300 à 500 millions de 
dollars US). Le projet est également certifié par Verra, 
qui vend des crédits carbone à des géants tels que  
« Netflix » et « Meta » et est présenté par la Commission 
européenne comme le modèle sur lequel elle a 
l’intention de baser un prochain grand programme de 
financement de projets de conservation en Afrique,  
« NaturAfrica ». 

Le rapport de Survival international met en évidence 
plusieures failles :  

Le projet repose sur des changements majeurs dans 
les moyens de subsistance traditionnels des 
populations autochtones de la région, transformant 
leurs modes de pâturage ancestraux en systèmes 
contrôlés par l’État, plus proches de l’élevage 

https://newint.org/features/2023/07/17/carbon-credit-dollars-stir-communities-kenya-decolonizehow
https://www.survivalinternational.fr/textes/carbone-de-sang-resume-rapport/
https://www.survivalinternational.fr/textes/carbone-de-sang-resume-rapport/
https://www.survivalinternational.fr/textes/carbone-de-sang-resume-rapport/
https://www.survivalinternational.fr/textes/carbone-de-sang-resume-rapport/
https://www.survivalinternational.fr/textes/carbone-de-sang-resume-rapport/
https://www.survivalinternational.fr/textes/carbone-de-sang-resume-rapport/
https://www.survivalinternational.fr/textes/carbone-de-sang-resume-rapport/
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Asie-Pacifique
Projets compensatoires de Shell dans  
le domaine de la riziculture en Chine 

Source : 

•    « Revealed : How Shell cashed in on dubious 
carbon offsets from Chinese rice paddies - 
Révélation : comment Shell a monnayé des 
compensations carbone douteuses dans les 
rizières chinoises » (article en anglais),  
Climate Home News, mars 2023  

Cette enquête porte sur les projets compensatoires de 
Shell dans le domaine de la riziculture en Chine, où elle 
agit en tant que « courtier en crédits carbone » dans au 
moins neuf projets, ce qui signifie que la société peut 
soit réclamer des crédits contre ses propres émissions, 
soit les transférer à d’autres sociétés, en tirant 
potentiellement profit de leur vente.  

Dans le cadre du « mécanisme de développement 
propre » (MDP), des règles ont été introduites pour 
encourager les petits exploitants agricoles à adopter 
des pratiques plus durables dans la culture du riz, 
notamment l’inondation intermittente des rizières pour 
réduire les émissions de méthane. Les règles ont été 
facilitées pour les petits exploitants (tout projet qui 
réduit de moins de 60 kilotonnes d’équivalent CO2 
chaque année) afin de les encourager à adopter ces 
pratiques. Ce reportage révèle que les projets de Shell 
semblent avoir appliqué une méthodologie leur 
permettant d’être considérés comme des projets à 
petite échelle et donc de bénéficier d’une 
réglementation plus souple. Il explique que les projets 
de Shell ont tous été soumis en même temps et qu’ils 
répondent très précisément à la définition de « petite 
échelle ». En outre, les projets sont extrêmement 
proches géographiquement et, s’ils étaient fusionnés 
en un seul, s’étendraient sur plus de 200 kilomètres et 
entraîneraient des réductions d’émissions de plus de 
500 kilotonnes de CO2 par an, ce qui les rendrait 
inéligibles à l’enregistrement en tant que 
compensations des émissions carbone. Selon cet 
article, ces faits pourraient indiquer que le promoteur 
des projets pourrait avoir artificiellement divisé les 
champs sur plusieurs projets pour obtenir le statut de 
« petite échelle’ ». 

d’un examen par Verra et qu’il a donc suspendu 
l’émission de crédits. « Waso Paralegal Network », une 
organisation de défense des droits des communautés 
autochtones, a également entamé une action en 
justice contre la création des zones de conservation 
par NRT, affirmant que la communauté n’a pas été 
impliquée dans la recherche d’un consentement libre, 
équitable et éclairé, comme le prévoit pourtant la loi 
kenyane. L’article montre qu’il existe des divisions au 
sein des communautés locales, certaines soutenant le 
projet et affirmant avoir été soutenues par lui, tandis 
que d’autres continuent de s’y opposer. 

 
Le projet « African Agriculture Inc. » au Niger 

Source : 

•    S’offrir des terres du Niger pour des crédits 
carbone : le nouveau greenwashing qui prend  
de l’ampleur en Afrique, GRAIN, novembre 2022 

Cette enquête porte sur l’achat de terres et la mise en 
œuvre de projets carbone connexes au Niger. Elle 
indique que fin 2022, la société étatsunienne « African 
Agriculture Inc ». a signé une série d’accords lui 
donnant accès à plus de deux millions d’hectares de 
terres au Niger pour la production et la vente de 
crédits carbone sous la forme de « projets d’agriculture 
du carbone ».  

Fin 2021, « African Agriculture Inc ». a signé des accords 
avec deux municipalités de la région d’Agadez, 
accordant à la société un bail de 50 ans avec des droits 
d’accès aux eaux souterraines et des droits exclusifs sur 
un total de deux millions d’hectares pour la production 
de crédits carbone (à travers la plantation de pins 
d’Alep). En mai 2022, lors de la COP15 de la 
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertification (UNCCD), la Direction Générale des 
Eaux et Forêts du Ministère de l’Environnement du 
Niger a signé une convention de mise à disposition de 
624 568 hectares de terres à la même société pour le 
même objectif : le reboisement pour la production et 
la vente de crédits carbone. 

Un collectif d’organisations de la société civile 
d’Agadez a exprimé sa ferme opposition (publication 
sur Facebook) à cet accaparement de terres et a exigé 
l’abandon pur et simple de ce projet.

https://www.climatechangenews.com/2023/03/28/revealed-how-shell-cashed-in-on-dubious-carbon-offsets-from-chinese-rice-paddies/
https://www.climatechangenews.com/2023/03/28/revealed-how-shell-cashed-in-on-dubious-carbon-offsets-from-chinese-rice-paddies/
https://www.climatechangenews.com/2023/03/28/revealed-how-shell-cashed-in-on-dubious-carbon-offsets-from-chinese-rice-paddies/
https://www.climatechangenews.com/2023/03/28/revealed-how-shell-cashed-in-on-dubious-carbon-offsets-from-chinese-rice-paddies/
https://www.climatechangenews.com/2023/03/28/revealed-how-shell-cashed-in-on-dubious-carbon-offsets-from-chinese-rice-paddies/
https://www.climatechangenews.com/2023/03/28/revealed-how-shell-cashed-in-on-dubious-carbon-offsets-from-chinese-rice-paddies/
https://www.climatechangenews.com/2023/03/28/revealed-how-shell-cashed-in-on-dubious-carbon-offsets-from-chinese-rice-paddies/
https://www.climatechangenews.com/2023/03/28/revealed-how-shell-cashed-in-on-dubious-carbon-offsets-from-chinese-rice-paddies/
https://www.climatechangenews.com/2023/03/28/revealed-how-shell-cashed-in-on-dubious-carbon-offsets-from-chinese-rice-paddies/
https://grain.org/fr/article/6906-s-offrir-des-terres-du-niger-pour-des-credits-carbone-le-nouveau-greenwashing-qui-prend-de-l-ampleur-en-afrique
https://grain.org/fr/article/6906-s-offrir-des-terres-du-niger-pour-des-credits-carbone-le-nouveau-greenwashing-qui-prend-de-l-ampleur-en-afrique
https://grain.org/fr/article/6906-s-offrir-des-terres-du-niger-pour-des-credits-carbone-le-nouveau-greenwashing-qui-prend-de-l-ampleur-en-afrique
https://grain.org/fr/article/6906-s-offrir-des-terres-du-niger-pour-des-credits-carbone-le-nouveau-greenwashing-qui-prend-de-l-ampleur-en-afrique
https://grain.org/fr/article/6906-s-offrir-des-terres-du-niger-pour-des-credits-carbone-le-nouveau-greenwashing-qui-prend-de-l-ampleur-en-afrique
https://www.facebook.com/PAirInfoAgadez/posts/pfbid0ZZZ1FFeBAC58swsZTKZMoZ3Uv2tmzNiJNk5fNrQozEqFee5Kwv8jvy8txPYZ3JJCl
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Un élément clé de la qualification de petite échelle ou 
non est que les projets qui se qualifient comme tels dans 
le cadre du MDP bénéficient d’une plus grande flexibilité 
dans le respect des critères « d’additionnalité », un 
élément crucial de la crédibilité de ces mesures 
compensatoires. L’additionnalité est d’autant plus 
remise en question dans l’enquête qu’elle démontre 
que environ 41 % des rizières chinoises étaient de fait 
déjà irriguées à l’aide d’une méthode alternative de 
mouillage et de séchage lorsque les projets de 
compensation ont été lancés et que des plans 
nationaux prévoyaient d’approfondir ces techniques. 

Au moment de l’enquête, plus de 450 000 crédits émis 
par les projets de riziculture de Shell avaient été achetés 
(notamment par l’entreprise publique « PetroChina » et 
ayant le potentiel de générer 2,7 millions de dollars de 
bénéfices pour Shell) et utilisés pour compenser les 
émissions entre juin 2022 et janvier 2023, selon le 
registre du certificateur carbone Verra. Verra avait 
également lancé un examen des projets après avoir 
identifié une série d’inquiétudes sur la manière dont les 
règles étaient appliquées et a fini par mettre ces projets 
en attente dans le cadre de la révision. 

 

Le programme « Boomitra » de la société 
d’engrais Yara en Inde 

Source : 

•    Double risque : la souveraineté alimentaire et 
l’agroécologie sous la menace croissante des 
fausses solutions climatiques, Les Amis de la 
Terre International, novembre 2022  

Ce rapport met en lumière l’exemple de la société 
d’engrais Yara qui, en mai 2021, a lancé l’« Agoro 
Carbon Alliance » (ACA) afin de générer des crédits 
carbone en créant ce qu’elle appelle une « chaîne de 
valeur du crédit carbone agricole ». Yara, en 
collaboration avec une filiale de la société pétrolière  
« Chevron », a investi 4 millions de dollars dans le 
programme « Boomitra », qui permet aux agriculteurs 
indiens de se lancer dans la culture du carbone dans 
le sol. Les agriculteurs cèdent ainsi le contrôle de leurs 
pratiques à l’entreprise pour une durée de 10 ans et 
doivent suivre les pratiques mises en place par Yara, 
notamment la plantation de cultures de couverture, la 
réduction ou l’absence de labourage, ou l’ajustement 
de l’utilisation d’engrais azotés. Le rapport souligne 
également que Yara s’appuie exclusivement sur une 
technologie de vérification à distance pour calculer les 
taux d’absorption de carbone par le sol dans le cadre 
du projet et, par conséquent, le volume de crédits 
généré, mais qu’elle omet de prendre en compte les 
émissions de méthane.  

 
L’initiative nationale australienne  
pour l’agriculture du carbone 

Source : 

•    De l’accaparement des terres à l’accaparement 
des sols - le nouveau business de l’agriculture  
du carbone, GRAIN, février 2022  

Cet article décrit l’initiative mise en place en 2011 par 
l’Australie, la « Initiative nationale d’agriculture carbone » 
(National Carbon Farming Initiative) pour générer des 
compensations, en collaboration avec des entreprises 
dont les compagnies pétrolières Shell et TotalEnergies, 
par le biais de filiales et de participation. Comme 
l’initiative a d’abord eu du mal à répondre à la demande 
pour de tels crédits, le gouvernement a donc décidé 
d’abaisser les normes requises pour la génération de 
crédits carbone, notamment en abandonnant 
l’obligation pour les projets d’agriculture carbone de 
garantir une période de permanence de 100 ans, 
abaissant cette période à 25 ans. Ces dernières années, 

Fertilisation du « riz 
aérobie » dans le cadre 

d’un essai agricole dans la 
province d’Anhui, en 

Chine. © Institut international 
de recherche sur le riz / 

www.irri.org 
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https://www.foei.org/fr/publications/double-risque-solutions-basees-sur-la-nature/
https://www.foei.org/fr/publications/double-risque-solutions-basees-sur-la-nature/
https://www.foei.org/fr/publications/double-risque-solutions-basees-sur-la-nature/
https://www.foei.org/fr/publications/double-risque-solutions-basees-sur-la-nature/
https://grain.org/fr/article/6814-de-l-accaparement-des-terres-a-l-accaparement-des-sols-le-nouveau-business-de-l-agriculture-carbone
https://grain.org/fr/article/6814-de-l-accaparement-des-terres-a-l-accaparement-des-sols-le-nouveau-business-de-l-agriculture-carbone
https://grain.org/fr/article/6814-de-l-accaparement-des-terres-a-l-accaparement-des-sols-le-nouveau-business-de-l-agriculture-carbone
https://grain.org/fr/article/6814-de-l-accaparement-des-terres-a-l-accaparement-des-sols-le-nouveau-business-de-l-agriculture-carbone
https://grain.org/fr/article/6814-de-l-accaparement-des-terres-a-l-accaparement-des-sols-le-nouveau-business-de-l-agriculture-carbone


28  |

 
Solutions basées sur la nature 01

Amérique du Nord
Programmes de Bayer, Cargill et Corteva  
en faveur de l’agriculture du carbone  
dans les sols 

Source : 

•    Agricultural Carbon Markets, Payments, and Data: 
Big Ag’s Latest Power Grab - Marchés du carbone 
agricole, paiements et données : Le nouvel 
accaparement du pouvoir par les grandes 
entreprises agricoles (article en anglais),  
Les Amis de la Terre Etats-Unis, mars 2023  

Ce rapport se penche sur les programmes 
d’agriculture du carbone dans les sols lancés par les 
grandes entreprises agricoles. Ces programmes 
permettent aux agro-industries de collecter des 
données agronomiques plus détaillées et d’attirer de 
nouveaux utilisateurs vers leurs plateformes et 
produits d’agriculture numérique, mais aussi 
d’enfermer les agriculteurs dans des pratiques 
contraignantes qui permettent aux entreprises de 
définir ce qu’est « l’agriculture intelligente face au 
climat » et de favoriser leurs produits produits dans la 
foulée. Cela conduit à une utilisation accrue de 
produits chimiques qui contribuent à l’effondrement 
de la biodiversité et suscitent des préoccupations en 
matière de santé humaine. Cela peut également avoir 
un impact négatif sur des sols sains qui pourraient 
sinon séquestrer le carbone et fournir un certain 
nombre d’autres avantages pour l’écosystème sur le 
long terme. Le rapport souligne également que les 
pratiques isolées promues par ces programmes sont 
beaucoup moins bénéfiques pour le climat que la 
gestion agroécologique et l’agroforesterie et qu’elles 
marginalisent encore davantage les exploitations plus 
petites, plus diversifiées et plus durables. 

 

avec l’augmentation du prix des crédits carbone, une 
nouvelle législation a dû être introduite pour lutter 
contre l’accaparement des terres dans toute l’Australie, 
les entreprises s’étant empressées d’acheter des terres 
agricoles pour y installer des projets d’agriculture du 
carbone. L’article met également en évidence les 
préoccupations concernant les grandes quantités de 
crédits carbone générées par de tels projets 
compensatoires malgré le fait qu’ils ne peuvent pas 
garantir la permanence du carbone dans les sols.  

 
Microsoft en Australie 

Source : 

•    « US scheme used by Australian farmers reveals 
the dangers of trading soil carbon to tackle climate 
change - Le dispositif états-unien utilisé par les 
agriculteurs australiens révèle les dangers du 
commerce du carbone dans les sols dans le cadre 
de la lutte contre le changement climatique » 
(article en anglais), The Conversation, juin 2021  

Cet article examine un accord sur le carbone des sols 
conclu entre une exploitation agricole australienne et 
la société informatique « Microsoft ». Il constate que la 
méthodologie utilisée – développée par la plateforme 
états-unienne de mesure compensatoire du carbone  
« Regen Network » qui a vendu les crédits - a conduit à 
un calcul trop optimiste de l’augmentation du 
stockage du carbone dans le sol dans le cadre du 
projet. Parmi les préoccupations liées à la 
méthodologie, l’article souligne l’absence 
d’échantillonnage sur le terrain et le recours à des 
équations et à l’imagerie satellitaire pour évaluer la 
densité apparente du sol ou la couverture végétale. Il 
soulève également des questions sur l’estimation de 
la séquestration du carbone résultant des 
changements dans la gestion des pâturages sur 
lesquels le projet est basé, estimant que les 
estimations sont largement surévaluées. 

Europe

Voir l’article développé dans la section précédente 
sur les projets compensatoires écossais de 
restauration des tourbières.
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Programme carbone de Bayer (page 9) 

Source : 

•    Voir également « Following $10 billion Roundup 
settlement, Bayer uses climate programme as 
front to lock in control of farmer data and sell 
more Roundup » Les Amis de la Terre Etats-Uni,  
août 2020 (article en anglais – accès payant). 

Bayer est un fervent partisan de l’agriculture sans 
labour et de l’utilisation de cultures de couverture. Ces 
deux pratiques sont à la base de son initiative carbone. 
Ce qui est peut-être le plus préoccupant dans ce 
modèle d’un point de vue environnemental, c’est le 
besoin d’avoir recours à une utilisation massive de 
glyphosate, le principal ingrédient de son herbicide 
Roundup™ pour que ces pratiques fonctionnent pour 
les monocultures industrielles, ce qui nuit aux 
moisissures, aux vers de terre et à d’autres invertébrés 
qui sont des composants essentiels pour un 
écosystème des sols en bonne santé. 

En 2020, Bayer a lancé un programme de marché du 
carbone par l’intermédiaire de la plateforme agricole 
numérique « Climate FieldView », désormais appelée  
« ForGround ». Ce programme, disponible dans 17 
États, offre des incitations financières aux agriculteurs 
pour chaque hectare sur lequel ils adoptent des 
pratiques de séquestration du carbone. Dans le cadre 
de ce programme, les agriculteurs sont tenus de 
respecter un ensemble de pratiques définies par Bayer 
sur une période de 10 ans, avec une période de 
rétention supplémentaire de 10 ans après la fin du 
contrat. L’article indique également que Bayer n’a pas 
été en mesure de préciser d’où proviendra l’argent 
nécessaire au financement de son programme 
carbone et qu’il est possible que Bayer conserve pour 
lui-même les crédits générés par les agriculteurs afin 
de réaliser des bénéfices plus importants, ce qui 
soulèverait des questions quant à l’équité de la 
compensation touchée par les agriculteurs. 

 

Programme carbone de Cargill (page 10) 

Le programme carbone de Cargill « RegenConnect », 
disponible dans 15 États des Etats-Unis, fonctionne 
grâce à un partenariat avec « Regrow », une société 
d’analyse de données et de modélisation des sols. 
Dans le cadre de ce programme, les agriculteurs sont 
tenus de respecter les pratiques prescrites par  
« Regrow », notamment les cultures de couverture, la 
réduction de l’utilisation d’engrais ou le semis direct. 
Les données relatives à l’exploitation sont ensuite 
téléchargées tout au long du programme et 
complétées par des données collectées par un système 
satellitaire. À partir de ces données, « Regrow » calcule 
la séquestration du carbone réalisée grâce à un 
algorithme qui simule les processus microbiens du sol. 
Les données collectées par la plateforme comprennent 
également des données personnelles sur les 
agriculteurs, y compris directement par l’intermédiaire 
de tiers, qu’elle peut ensuite conserver et utiliser sans 
limite de temps. 

 
Initiative carbone de Corteva avec  
Indigo Ag (page 11) 

En 2021, la société « Corteva » a conclu un partenariat 
avec Indigo, une société qui gère l’une des principales 
plateformes de mesure de la séquestration du carbone 
agricole et de commercialisation des compensations 
carbone auprès des entreprises acheteuses. Les 
données collectées par « Corteva » auprès des 
agriculteurs sont communiquées à « Indigo », qui 
quantifie ensuite le taux de séquestration du carbone 
pour vendre des crédits à son réseau d’acheteurs, qui 
inclut des entreprises telles que la société textile « The 
North Face », la banque « Barclays », la plateforme 
commerciale « Shopify » et la brasserie « Fat Tire 
Brewing ». Le programme est disponible dans 28 États 
et les agriculteurs qui s’y inscrivent signent un contrat 
de cinq ans et partagent trois à cinq années 
d’historique de leurs données agricoles.
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Les projets de mesures compensatoires liés à l’utilisation de cuisinières à bois améliorées se sont également 
multipliés, affirmant que la préservation des forêts avait des effets bénéfiques sur le climat. L’hypothèse est 
que les fourneaux améliorés sont plus efficaces et consomment moins de combustible, ce qui entraîne 
logiquement une diminution des taux de récolte de bois de chauffage dans les zones couvertes par le projet. 
Cependant, les calculs sur lesquels ils se fondent utilisent souvent des bases de référence gonflées et 
engendrent des crédits excessifs qui n’engendrent pas les bénéfices allégués pour les communautés locales. 

Mesures compensatoires 
liées à l’amélioration  
des cuisinières à bois 02
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Production de cuisinières 
à Goma, République 
démocratique du Congo, 
2018. © Molly Bergen / WCS,  
WWF, WRI

projet de compensation carbone générant des crédits 
carbone au passage. Il révèle les conclusions d’une 
étude (article en anglais) selon laquelle des règles 
laxistes, des estimations exagérées et un suivi insuffisant 
ont probablement engendré une avalanche de mesures 
compensatoires de mauvaise qualité liées à ces 
appareils de cuisson. L’enquête analyse les projets de 
l’entreprise indienne « Enking », leader dans ce secteur. 
La plupart des projets de mesures compensatoires liés 
aux cuisinières suivent les règles du mécanisme de 
développement propre (MDP) et l’étude estime qu’ils 
génèrent en moyenne huit fois plus de crédits qu’ils ne 
le devraient. Depuis, la société a investi massivement 
dans des projets de cuisinières améliorées, mettant en 
place une usine de fabrication dans le but de générer 
jusqu’à cinq millions de crédits par an et donner une 
nouvelle vie à des milliers de crédits périmés provenant 
d’anciens projets de gazinières améliorés. L’article 
indique que, malgré les vives critiques formulées à 
l’encontre de ces projets fondés sur une comptabilité 
défectueuse, la société « Enking » a contribué depuis 
2021 à faire inscrire ces projets dans le registre Verra, ce 
qui a permis à près de 1,2 million de crédits de se 
retrouver sur le marché et d’être rachetés par de grands 
pollueurs (par exemple, Shell a acheté plus de 98 000 
de ces crédits en une seule journée). 

L’histoire révèle que les crédits générés par « Enking » 
dans le cadre de ces projets appliquaient la 
méthodologie controversée du MDP et faisaient état de 
niveaux de déforestation anormalement élevés causés 
par la récolte de bois de chauffage ainsi que de taux 
d’utilisation irréalistes. Cela conduirait à calculer les 
crédits à partir de niveaux de référence gonflés et donc 
à générer plus de crédits qu’il n’en faudrait. Dans le cas 
des crédits pour les gazinières, les calculs reposent 
largement sur une modélisation basée sur plusieurs 
paramètres différents, qui sont sujets à l’incertitude et 
risquent d’être gérés. La fraction de biomasse non 
renouvelable (fraction of non-renewable biomass - 
fNRB) - qui calcule le pourcentage de bois supposé 
être définitivement perdu lorsque les arbres sont 
coupés pour servir de combustible - peut en particulier 
conduire à de tels surestimations des niveaux de 
référence. L’article explique que l’un des projets  
« Enking » a déclaré une valeur de 87,9 % pour la 
biomasse non renouvelable, ce qui signifie qu’il 
prévoyait que la majeure partie du bois récolté ne 
repousserait pas, alors qu’en réalité ce chiffre est très 
probablement plutôt de l’ordre de 24,2 %. En outre, 
l’article fait état de préoccupations supplémentaires 
quant à la crédibilité des projets en ce qui concerne 
l’absence d’un suivi solide et l’inflation possible des 
enquêtes de suivi par le développeur du projet. 

Source : 

•    « Cooking the books : cookstove offsets produce 
millions of fake emission cuts - Une tambouille 
trafficotée - les compensations des cuisinières à 
bois engendrent des millions de fausses 
réductions d’émissions » (article en anglais), 
Climate Home News, août 2023  

L’article explore l’exemple des compensations en 
rapport avec des cuisinières à bois optimisées à 
Machutar, un village indien où les communautés - 
comme beaucoup d’autres à travers le monde - ont reçu 
des cuisinières dites « améliorées » dans le cadre d’un 
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